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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Pas de sortie sans strategic 

Lettre datee du 6 novembre 2000, 
adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent des Pays-Bas 
aupres de l’Organisation des Nations Unies 

(S/2000/1072) 

Le President ( parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
l’Australie, de 1’Autriche, du Belarus, de la Croatie, du 
Danemark, de l’Egypte, de la Finlande, de 
rAllemagne, de l’lnde, de l’lrlande, de l’ltalie, de la 
Norvege, du Pakistan, des Philippines, du Portugal, de 
Singapour, de la Slovaquie, de l’Afrique du Sud et de 
la Thai'lande des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique eta- 
blie, je propose, avec rassentiment du Conseil, 
d’inviter ces representants a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a Particle 37 du Reglement inte- 
rieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, Mme Wensley 
(Australie), M. Pfanzelter (Autriche), M. Ling 
(Belarus), M. Simonovic (Croatie), M. Bojer 
(Danemark), M. Aboulgheit (Egypte), Mme Rasi 
(Finlande), M. Kastrup (Allemagne), M. Sharma 
(Inde), Mme Murnaghan (Irlande), M. Vento 
(Italie), M. Honningstad (Norvege), M. Ahmad 
(Pakistan), M. Mabilangan (Philippines), 
M. Monteiro (Portugal), M. Mahbubani 
(Singapour), M. Tomka (Slovaquie), M. Kumalo 
(Afrique du Sud) et M. Jayanama (Thai'lande) 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder Pexamen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se 
reunit conformement a Paccord auquel il est parvenu 
lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2000/1072, qui contient le texte d’une lettre datee du 


6 novembre 2000, adressee au Secretaire general par le 
Representant permanent des Pays-Bas aupres de 
POrganisation des Nations Unies, transmettant un do¬ 
cument sur la prise par le Conseil des decisions 
concernant l’arret d’une mission ou sa transition. 

Bien que plusieurs seances publiques du Conseil 
soient prevues ce mois, c’est la seance d’aujourd’hui 
qui doit etre consideree comme Pelement clef de la 
presidence de mon pays. L’intitule de notre theme n’a 
rien a voir avec la fin imminente du mandat des Pays- 
Bas au Conseil de securite, mais c’est une sorte de ca- 
deau et naturellement, chacun pourra l’apprecier ou 
non, une fois deballe. 

Avant de commencer ce debat qui promet d’etre 
anime, je voudrais rendre compte, en quelques mots, de 
notre action dans ce domaine. 

La fagon dont nous avoirs enonce le theme du 
present debat - dans une annexe a une lettre que j’ai 
envoyee en ma qualite de representant des Pays-Bas au 
Secretaire general - n’est pas tres orthodoxe. Le 
contenu de Pannexe Pest encore moins. Le Conseil de 
securite ne lance pas souvent un debat public 
sur la base d’un document contenant des termes 
comme «exces d’economie », «considerations 

particularistes » et politique de «deux poids deux 
mesures ». Neanmoins, nous estimons qu’un debat sur 
la prise par le Conseil des decisions concernant Parret 
d’une operations de paix ne peut porter ses fruits que si 
nous nous efforgons d’etre plus ouverts; ce qui n’est 
pas toujours le cas lors des reunions publiques du 
Conseil de securite. 

Pour arriver a ce degre d’ouverture, il est inevita¬ 
ble d’estomper quelque peu pour un moment la ligne 
qui separe ma fonction de President et la contribution 
que j’apporte a titre de representant de mon pays. Mais 
je puis assurer les membres du Conseil que cette phase 
est a present passee. Le seul objet de cette annexe etait 
de centrer ce debat et nous allons bientot voir dans 
quelle mesure nous y sommes parvenus. 

La question que nous souhaitons examiner au- 
jourd’hui est de savoir si le Conseil de securite peut 
ameliorer ses resultats pour ce qui est de ses prises de 
decisions concernant Parret ou la transition des opera¬ 
tions de paix. Cette question n’est pas expressement 
traitee dans le rapport publie sous la cote S/2000/809 
par le Groupe d’etude sur les operations de paix de 
POrganisation des Nations Unies qui est preside par 
M. Brahimi, mais elle se rattache tres clairement a ce 
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qui est dit dans le rapport concernant la prise de deci¬ 
sions au Conseil de securite. II y a un lien evident entre 
une plus grande clarte concernant 1’arret d’une opera¬ 
tion de paix et les mandats clairs, credibles et realistes 
qui sont preconises par le groupe Brahimi pour le lan- 
cement de telles operations. Nous esperons entendre 
des suggestions concernant des ameliorations qui pour- 
raient etre apportees dans un certain nombre de domai- 
nes, comme par exemple l’analyse et la planification, la 
volonte politique, l’engagement et la direction, les res- 
sources et le financement. 

Mais un debat realiste devra egalement tenir 
compte du fait qu’il ne peut jamais y avoir de garantie 
absolue qu’une operation de paix, une fois lancee, sera 
poursuivie jusqu’a ce que les conditions soient reunies 
pour permettre une transition en bon ordre vers une 
consolidation de la paix apres le conflit. Une paix qui 
semblait auparavant pouvoir etre maintenue peut sou- 
dain voler en eclats et il faudrait egalement etudier la 
question de savoir comment, dans une telle situation, 
l’ONU peut limiter les dommages causes par 1’arret 
inevitable et premature d’une operation de paix. 

Voila tout ce que je voulais dire pour presenter ce 
debat qui est a present ouvert. 

M. Holbrooke (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, de 
l’initiative novatrice que vous avez prise d’engager un 
debat sur une question qui, a premiere vue, semble 
plutot abstraite mais qui, en fait, est au coeur meme de 
la mission confiee au Conseil de securite et a 
l’Organisation des Nations Unies. 

Je vous remercie egalement d’avoir organise une 
reunion sur les strategies de sortie, a un moment ou 
mon propre pays cherche la sienne en Floride. Je suis 
certain que nous allons trouver une voie de sortie, mais 
pour l’instant, nous suivons les choses avec attention et 
interet. Je voudrais rappeler avant tout, puisque cette 
question a ete soulevee par beaucoup de mes collegues 
a l’ONU, que les Etats-Unis ont un Gouvernement jus- 
qu’au 20 janvier; notre President est a present au 
Brunei ou il participe a une reunion au sommet aux 
cotes des responsables d’un grand nombre de gouver- 
nements qui sont representes ici meme. Je crois savoir 
qu’il va rencontrer ou qu’il vient de rencontrer le Pre¬ 
sident Jiang Zemin et que sa reunion avec le President 
Poutine s’est achevee ce matin meme. Je dois dire pour 
tous nos amis a l’ONU qu’alors qu’un veritable drame 
se deroule pour savoir qui sera le nouveau president 


des Etats-Unis, nous avons pour l’instant un gouver¬ 
nement en place qui fonctionne, et il n’y a aucune di¬ 
minution quelconque de la force des Etats-Unis ou de 
notre capacite a mener nos affaires en matiere de poli¬ 
tique etrangere. Je tiens a le souligner car beaucoup de 
personnes m’ont pose la question recemment. 

L’initiative novatrice que vous avez prise. Mon¬ 
sieur le President, de nous demander d’examiner de 
maniere theorique un probleme reel et concret, merite 
d’etre saluee. Au moment ou les activites de maintien 
de la paix de l’ONU sont confrontees a des defis sans 
precedent -c’est un probleme dont j’ai parle a plu- 
sieurs reprises en tant que citoyen egalement - la de- 
mande pour des operations de maintien de la paix de- 
passe les capacites et les ressources disponibles, 
comme cela est clairement souligne dans le rapport 
Brahimi (S/2000/809) du Groupe d’etude sur les ope¬ 
rations de paix de l’Organisation des Nations Unies. En 
fait, la nature meme du maintien de la paix a evolue. 
Ces activites se reduisaient auparavant pour l’essentiel 
a des efforts de patrouille frontaliers entre Etats et cela 
continuera d’etre le cas par exemple en Ethio- 
pie/Erythree. Mais de plus en plus, la question du reta- 
blissement de la paix et de la stabilite dans des situa¬ 
tions de conflit interne se pose. C’est le probleme le 
plus difficile qui se pose a l’ONU. 

Nombre de pays representes dans cette salle sont 
a juste titre preoccupes par la question de la souverai¬ 
nete et des limites de l’empietement par l’ONU de cette 
souverainete. Le principe de la souverainete est bel et 
bien inscrit dans la Charte des Nations Unies et je dirai 
sur ce point delicat qui preoccupe particulierement plu- 
sieurs membres du Conseil de securite, que c’est preci- 
sement pour cette raison que sur une question telle que 
la proposition faite par l’Ambassadeur Al-Kidwa et le 
President Arafat d’assurer la protection du peuple pa- 
lestinien, nous disons que cela ne peut pas etre decide 
sans le plein consentement d’Israel. 

Mais des lors qu’une operation de maintien de la 
paix est en place, ce qui est le sujet de la discussion 
d’aujourd’hui, decider des conditions necessaires pour 
reduire progressivement ses activites - en d’autres ter- 
mes pour preparer une strategie de sortie - devrait faire 
partie integrante de toute mission de paix. 
L’etablissement d’objectifs et d’arrangements realistes 
doit etre un prealable a toute decision que nous pre- 
nons. En effet, nombre de nos objectifs ne sont pas fa- 
ciles a atteindre. En Bosnie, au Kosovo, au Timor 
oriental, au Congo et en Sierra Leone, la communaute 
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internationale est confrontee a des problemes extreme- 
ment difficiles. Ces societes ont ete dechirees par des 
divisions ethniques, politiques, religieuses, alimentees 
de l’exterieur par la corruption et de nombreux drames. 
Dans ces endroits, le maintien de la paix est source de 
stabilite et c’est l’engagement de la communaute inter¬ 
nationale qui donne a ces populations le meilleur espoir 
de reconstruire leurs vies. 

Si nous ne traitons pas des causes d’un conflit, l’ONU 
est reduite a traiter uniquement des consequences de ce 
conflit et cela veut dire que les institutions specialises 
de l’ONU - telles que le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et le Programme alimentaire mon¬ 
dial - en viennent a depenser beaucoup plus d’argent - 
je le dis bien, beaucoup plus d’argent - pour traiter des 
consequences que nous ne le ferions si nous nous 
etions attaques a ses causes. Je souligne que le vieux 
proverbe : «mieux vaut prevenir que guerir» 

s’applique precisement a ce cas. 

Cela signifie que nous devons etre tres prudents 
lorsque nous parlons de strategies de sortie, qu’il ne 
faut pas confondre avec des dates butoirs de sortie. 
Nous sommes d’accord pour dire qu’il serait de loin 
preferable que les operations de maintien de la paix 
aient une date d’achevement et qu’elles ne soient illi- 
mitees dans le temps. Mais une strategic de sortie doit 
etre orientee sur un objectif global precis et non sur un 
delai arbitraire et artificiel qui serait impose. Les delais 
imposes artificiellement encouragent les belligerants a 
attendre le depart de 1’intervention exterieure, a se li- 
vrer a des atermoiements et a patienter jusqu’a ce que 
la communaute internationale s’en aille pour ensuite 
reprendre les combats. Les delais imposes artificielle¬ 
ment donnent aux seigneurs de la guerre, aux criminels 
et aux responsables corrompus l’impression qu’ils 
pourront survivre a la communaute internationale. 

C’est la legon que nous avons apprise en Bosnie 
ou, apres 1’Accord de paix de Dayton - il y aura de 
cela cinq ans dans une semaine - les Etats-Unis ont 
fixe deux delais limites arbitraires pour la presence de 
leurs forces : d’abord, 12 mois juste apres Dayton et 
ensuite, 18 mois jusqu’en janvier 1997. Mais ces delais 
n’etaient pas corrects comme je l’avais fait valoir a ce 
moment-la. Enfin, en decembre 1997, le President 
Clinton a pris la decision courageuse de changer radi- 
calement notre politique en annongant que les forces 
des Etats-Unis resteraient en Bosnie au-dela de la date 
qui avait ete fixee au mois de juin 1998. Comme le 


President Clinton l’avait declare a l’epoque, la mission 
devait etre realiste et « associee a des reperes concrets 
mais non pas a une date limite ». Je ne saurais trop 
souligner l’importance de cette decision. Cela avait fait 
comprendre a ceux qui tentaient de dejouer la commu¬ 
naute internationale que les Etats-Unis allaient au 
moins accomplir leur mission et que cette mission ne 
serait pas definie par des delais arbitraires. 

Pour le dire differemment, ce sont nos objectifs 
qui doivent determiner la date limite, et non pas le 
contraire. Prenons un exemple extreme mais impor¬ 
tant : la Coree. Personne au monde n’aurait pu penser 
que des troupes internationales seraient toujours en 
Coree 47 ans apres le cessez-le-feu. Aucun homme 
politique, de quelque pays que ce soit, n’avait envisage 
cela en 1953. Mais aujourd’hui, plus de 35 000 soldats 
americains sont toujours stationnes en Coree et leur 
presence est acceptee universellement comme une ga- 
rantie de stabilite la-bas. Ils ont l’appui du peuple ame- 
ricain et ne suscitent plus de critiques de la part des 
autres pays. Cela s’explique par le fait que les Etats- 
Unis ne tiennent plus compte des dates limites arbitrai¬ 
res de retrait fixees a tort en 1976-1977 par le gouver- 
nement Carter, mais suivent maintenant une politique 
qui consiste a maintenir les forces sur place jusqu’a ce 
que la mission soit menee a terme. Avec le sommet 
historique des deux dirigeants de la Coree du Nord et 
de la Coree du Sud le mois dernier, nous avons assiste 
a un evenement qui n’aurait pu avoir lieu si les troupes 
n’etaient pas restees sur place. Done la encore, une 
strategic de retrait, oui, mais une date limite de retrait, 
non. 

Le terme « strategie de retrait » ne devrait jamais 
signifier depart arbitraire, hatif par rapport a un objec¬ 
tif strategique appuye par la communaute internatio¬ 
nale, telle qu’elle s’exprime a travers le Conseil de se- 
curite. Ce terme devrait plutot se referer a la mise en 
oeuvre d’un reglement complet. Par exemple, des ob¬ 
jectifs interimaires cruciaux pourraient etre 
l’etablissement d’un etat de droit, 1’arrestation des res¬ 
ponsables de crimes de guerre et la mise en place 
d’institutions democratiques legitimes. Je voudrais fe- 
liciter, a cet egard, la Mission d’administration interi- 
maire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et le 
Representant special du Secretaire general, M. Bernard 
Kouchner, pour la maniere dont ils se sont acquittes 
d’un des objectifs de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, e’est-a-dire les elections qui ont eu 
lieu au Kosovo le mois dernier. Cela a constitue un 
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petit pas en avant, mais cela s’integre aussi dans une 
strategic de retrait a long terme, meme s’il reste beau- 
coup d’autres choses a faire. 

Je voudrais dire que l’objectif final - et done 
rultime strategie de retrait - doit etre une gouvernance 
responsable, la stabilite, et un retrait des forces inter- 
nationales effectue sans que leur depart n’engendre une 
repetition de la situation qui avait motive leur inter¬ 
vention initiale. C’est la condition sine qua non d’une 
paix juste et durable. L’histoire illustre cette verite : les 
processus de paix en El Salvador, en Bosnie, en Nami- 
bie, au Mozambique, en Afrique du Sud et au Cam- 
bodge ont tous reussi, ou du moins partiellement, parce 
qu’ils etaient orientes dans le sens de la democratie et 
de la responsabilisation. Mais le resultat crucial (mis a 
part le fait que la delegitimisation de la violence armee 
et la competition politique aient pu se poursuivre) etait 
que la guerre avait pris fin dans ces pays-la. Ces exem- 
ples meritent d’etre pergus comme des victoires du 
maintien de la paix dans un monde qui tourne toujours 
son regard vers les cas les plus difficiles et tend a 
considerer prematurement le maintien de la paix 
comme une entreprise desesperee. Nous recusons cette 
vision des choses ; pour nous, le maintien de la paix est 
d’une importance vitale pour le monde. L’ONU. 
L’ONU a un role important, mais pas exclusif, a jouer 
dans le maintien de la paix. Les exemples precites 
constituent des victoires. 

L’absence du desir de paix n’est pas ce qui a sa- 
bote les processus de paix en Angola et en Sierra 
Leone. C’est Jonas Savimbi et Loday Sankoh qui ont 
sabote la paix dans ces pays troubles. Par consequent, 
le role de l’ONU en Sierra Leone doit etre renforce et 
non pas reduit. Je crois que nous devons jeter un nou¬ 
veau regard sur la tragedie qui se deroule en Angola. 
En ce qui concerne la Republique democratique du 
Congo, nous constatons egalement que l’etablissement 
de la paix et la responsabilisation vont de pair. Nous 
avoirs appris a la fin du XXe et au debut du XXIe sie- 
cle que la paix et la stabilite sont indissolublement 
liees a la democratie, a des questions de tolerance et de 
bonne gouvernance. On ne saurait vouloir la paix si 
Ton n’est pas pret a accepter la democratie et la res¬ 
ponsabilisation. 

Je suis tout a fait d’accord avec votre gouverne- 
ment. Monsieur le President, ainsi qu’avec nos colle- 
gues des Pays-Bas : nous devons viser avant tout a bien 
faire les choses plutot qu’a trouver une strategie de 
retrait. Bien faire les choses, c’est la responsabilite 


principale des Etats Membres de l’ONU, lesquels agis- 
sent par le truchement du Secretariat, qui a la capacite 
de mettre en oeuvre les resolutions. 

Je me felicite de 1’arrivee du nouveau Secretaire 
general adjoint aux operations de maintien de la paix, 
M. Jean-Marie Guehenno, et lui souhaite la bienvenue 
au Conseil ce matin. Je lui dis, ainsi qu’a mes colle- 
gues, que tout en sachant que la mise en oeuvre du rap¬ 
port Brahimi n’est pas suffisante, elle constitue tout de 
meme un progres essentiel. Je me felicite de la resolu¬ 
tion adoptee cette semaine sur la question et espere que 
l’ONU et les autres instances au sein de l’ONU feront 
en sorte de donner au nouveau Secretaire general ad¬ 
joint les ressources supplementaires dont il a besoin 
pour s’acquitter de sa tache extremement difficile et 
vitale. 

D’ailleurs, je pense - et je dois le dire tres fran- 
chement - que les pays fournisseurs de contingents, 
dont certains sont representes ici parmi nos auditeurs, 
n’ont, a mon avis, pas ete suffisamment consultes dans 
le passe par le Departement des operations de maintien 
de la paix. Je ne pense pas qu’ils soient bien represen¬ 
tes dans le personnel du Departement. Pour ameliorer 
le maintien de la paix, je demande instamment que les 
pays fournisseurs de contingents, sur lesquels pese 
cette charge de plus en plus dangereuse, jouent un role 
plus important dans le processus consultatif et dans la 
structure du personnel du DOMP. Je ne parviens pas a 
comprendre pourquoi les pays qui sont d’importants 
fournisseurs de contingents ne sont pas bien represen¬ 
tes au DOMP. En ce qui concerne mon propre pays, je 
n’ai pas l’impression que nous soyons bien representes. 
Sur les 420 membres du personnel du DOMP, une seu- 
lement est de nationality americaine. J’espere que cela 
sera rectifie. Je parle ici au nom de mes nombreux amis 
dans le public qui m’en ont parle directement et dont 
j’appuie fortement l’opinion. 

Nous sommes tous conscients du fait que la capa¬ 
cite du DOMP de gerer, planifier et appuyer les opera¬ 
tions de maintien de la paix est insuffisante. C’est 
pourquoi nous voulons que le rapport Brahimi soit mis 
en oeuvre dans toute la mesure possible. II faut agir 
avec determination dans cette reforme significative du 
maintien de la paix, sinon ceux qui menacent le per¬ 
sonnel du maintien de la paix dans le monde en conclu- 
ront que l’ONU n’a pas la volonte, la cohesion ni 
meme la capacite de s’acquitter de ses fonctions de 
maintien de la paix. En 1’absence de reforme, ceux qui 
comptent sur l’ONU et tournent leur regard vers nous 
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avec espoir au Timor oriental, au Kosovo, en Sierra 
Leone et en Republique democratique du Congo en 
souffriront comme ils l’ont fait par le passe. Comme 
nous l’avons deja dit a de nombreuses reprises, il faut 
s’assurer que les ressources dont 1’ONU a besoin pour 
le maintien de la paix soient mises en place aussi rapi- 
dement que possible. 

La composante militaire du maintien de la paix, 
bien qu’importante, ne saurait apporter seule la stabi¬ 
lity necessaire a la recherche de solutions politiques a 
des problemes politiques. Notre travail au Conseil 
consiste a creer les conditions necessaires a ce dialo¬ 
gue, a le faciliter, a le nourrir en vue de reconstruire les 
societes ebranlees avec plus destitutions democrati- 
ques. L’ONU doit donner a ces pays et regions une 
chance d’instaurer la paix. Pendant le Sommet du 
Millenaire, le President de La Rua (Argentine), a utilise 
un terme qui resumait bien cette doctrine. II a parle du 
principe de non-ingerence et a cite le pendant de ce 
principe, tout aussi valide, la non-indifference. Je ne 
connais pas l’equivalent en espagnol. Quel est-il? No 
indiferencia. C’est beaucoup plus joli en espagnol. De 
toute fagon, quelle que soit la langue, c’est un concept 
admirable que j’appuie totalement. Le principe de non¬ 
indifference doit inspirer une reforme du maintien de la 
paix de l’ONU et donner aux Casques Bleus les 
moyens de leur victoire, a savoir notamment une stra¬ 
tegic de retrait fondee sur de veritables engagements en 
faveur de la paix et d’une gouvernance responsable. 

Pour conclure. Monsieur le President, je voudrais 
vous remercier a nouveau de m’avoir donne Poccasion 
de m’exprimer sur ce point. J’espere que nous pour- 
rons, et je prie que nous puissions, continuer ces dis¬ 
cussions en prive et que les idees qui nous reunissent 
ici etaient aussi le debat en cours sur la mise en oeuvre 
des recommandations du rapport Brahimi et aident no- 
tre nouveau Secretaire-general adjoint - auquel vont 
nos prieres, nos espoirs et notre appui - dans sa tache 
difficile. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, vous 
nous invitez aujourd’hui a reflechir au theme « Pas de 
retrait sans strategie ». Votre initiative est tout a fait 
bienvenue et je vous en remercie. Elle intervient a un 
moment opportun : opportun parce que les Nations 
Unies sont engagees dans un exercice sans precedent 
d’introspection et de refonte des operations de paix a la 
suite du tres utile rapport Brahimi; opportun aussi 
parce que le Conseil de securite a mis sur pied des ope¬ 
rations importantes, determinantes meme - je pense au 


Kosovo et au Timor, en particulier - et qu’il devra sa¬ 
voir y mettre fin sans risques pour Tavenir des popula¬ 
tions concernees. 

Le document prepare par la delegation des Pays- 
Bas pour nourrir notre reflexion etudie trois exemples 
d’operations de maintien de la paix; il en decrit les 
conditions d’achievement plus ou moins bien reussies, 
et examine les raisons de ses resultats. Je souhaiterais, 
dans le meme esprit, faire tout d’abord quelques obser¬ 
vations sur la Mission des Nations Unies en Republi¬ 
que centrafricaine (MINURCA). Du point de vue qui 
nous interesse aujourd’hui, il nous semble que cette 
operation merite qu’on en tire d’interessantes legons. 
J’en retiendrai cinq. 

Premierement, la gestion de cette affaire a ete la 
plus inclusive possible. Outre l’examen regulier par le 
Conseil de securite, un Groupe des Amis a ete cree, qui 
reunissait membres du Conseil de securite 
particulierement interesses, contributeurs de troupes, 
pays de la region, donateurs exterieurs. Cela a permis 
d’assurer non seulement une bonne comprehension 
commune des objectifs et de la conduite de la Mission 
mais aussi, et autant que possible, une coherence dans 
Taction de la communaute internationale au-dela de la 
seule MINURCA. 

En second lieu, le Groupe des Amis s’etait fixe une 
serie de criteres - des benchmarks - a l’aune desquels 
devaient etre evalues la performance de la Mission et, 
surtout, l’effort fait de leur cote par les autorites cen- 
trafricaines en contrepartie de l’engagement de la 
communaute internationale. Meme si ces criteres ont 
ete imparfaitement remplis, ils ont constitue a la fois 
une « feuille de route » decrivant les objectifs poursui- 
vis pour assurer une stabilisation durable de la situa¬ 
tion, et un « tableau de bord » permettant de mesu- 
rer les resultats et d’ajuster la duree et le mandat de 
l’operation. 

Troisiemement, sur cette base, le Conseil de secu¬ 
rite a prolonge le mandat de la MINURCA pour qu’elle 
assure un environnement sur pour la tenue des elec¬ 
tions legislatives mais aussi presidentielles, de fafon a 
permettre au pays de disposer d’institutions politiques 
ayant une legitimite democratique. Ce prealable politi¬ 
que, sans etre suffisant, etait toutefois indispensable 
pour traiter les autres problemes de la Republique cen¬ 
trafricaine. 

Quatriemement, et de fait. Faction menee par les 
Nations Unies a travers la MINURCA n’etait pas la 
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seule action conduite par la communaute internationale 
en appui du processus de redressement de la Republi- 
que centrafricaine. Au meme moment, les institutions 
financieres internationales et les donateurs 
s’attachaient a traiter les aspects economiques et finan¬ 
ciers de la situation. 

Enfin, et c’est ma cinquieme remarque, a 
Techeance definitive de la MINURCA, en fevrier de 
cette annee, le Secretaire general et le Conseil de secu¬ 
rite ont pris soin de maintenir sur place un Bureau 
d’appui destine, entre autres, a suivre l’execution des 
reformes et a promouvoir une approche integree de 
Telaboration et de la mise en oeuvre de programmes de 
consolidation de la paix apres le conflit. Le Conseil 
reste informe des activites de ce bureau et de 
1’evolution de la situation. 

Je voudrais maintenant faire quelques remarques 
d’ordre plus general. 

D’abord, avoir une strategie suppose d’avoir une 
bonne comprehension du probleme, dans toutes ses 
dimensions, et des solutions de fond qu’il requiert. 
Cette tache n’est pas la plus simple, en particulier pour 
le Conseil de securite, et cela pour deux raisons. 

D’une part, parce qu’une bonne comprehension 
necessite une connaissance des causes profondes des 
conflits, des interets et des motivations des protago- 
nistes. Or, le Conseil est mal arme pour apprehender 
correctement et suffisamment tot cette dimension, et le 
Secretariat n’a souvent pas les moyens d’y pourvoir 
tant qu’il n’a pas une presence sur place. 

La deuxieme raison de 1’absence d’une bonne 
comprehension tient au fait que le Conseil de securite 
n’intervient le plus souvent qu’une fois le conflit de- 
clenche et il traite surtout les phases de retablissement 
et de maintien de la paix. Or, sans une claire compre¬ 
hension des ressorts fondamentaux d’un conflit, on 
risque de ne traiter que les symptomes et de n’apporter 
de solutions que provisoires. 

Les remedes a cette insuffisance ne sont pas evi- 
dents, mais on en connait certains elements : develop- 
per 1’approche preventive; renforcer les capacites 
d’analyse et d’alerte du Secretariat, dans l’esprit de ce 
que recommande le rapport Brahimi; consacrer plus 
d’attention aux causes profondes lorsque le Conseil est 
saisi d’un conflit; s’assurer, dans toute la mesure pos¬ 
sible, que les problemes de fond regoivent une reponse 


appropriee dans la phase de maintien de la paix, mais 
plus encore dans celle de consolidation de la paix. 

Ma deuxieme remarque est la suivante : une stra¬ 
tegie doit etre fondee sur des objectifs finaux claire- 
ment definis. Ces objectifs finaux doivent etre, essen- 
tiellement, l’etablissement des conditions politiques, 
securitaires et economiques d’une paix durable. Ceci 
est possible dans beaucoup de cas, mais ne Test pas 
completement dans d’autres. A cet egard, est exem- 
plaire le parallele entre, d’une part, 1’Administration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO), chargee de preparer et d’accompagner le 
Timor oriental a l’independance, et, d’autre part, la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK), qui a pour tache d’assurer une 
administration transitoire tout en mettant en place les 
institutions d’auto-administration democratiques provi¬ 
soires du Kosovo. 

Le Conseil de securite doit done, dans chaque 
cas, prendre l’exacte mesure de ce qu’il peut accomplir 
et adapter en consequence ses decisions. 

Troisieme remarque : beaucoup depend des ac- 
teurs locaux. En cas de respect assez large de regies du 
jeu communes, il est possible de definir une strategie et 
de s’y tenir. C’est ce qui s’est passe au Mozambique et 
en Republique centrafricaine, comme je viens de le 
montrer. En revanche, la Somalie et le Rwanda mon- 
trent la difficulte, pour ne pas dire l’infaisabilite, de la 
tache lorsqu’il n’y a pas un consensus minimal entre 
les parties au conflit. Dans ce cas, deux voies opposees 
mais tout aussi extremes s’offrent au Conseil de secu¬ 
rite : soit Tinaction ou, s’il y a deja engagement sur le 
terrain, le retrait pur et simple - c’est ce qui s’est passe 
en Somalie et au Rwanda - et Ton sait le prix politique 
que les Nations Unies ont paye dans ces deux circons- 
tances; soit Taction coercitive - c’est ce qui s’est fait a 
un certain moment a Haiti, en Somalie et au Timor 
oriental. Cette derniere option suppose toutefois qu’on 
ait la determination de maintenir un engagement dans 
la duree. Au Timor oriental, une fois la securite globa- 
lement restauree par la Lorce internationale au Timor 
oriental (INTERLET), les Nations Unies ont deploye 
une mission de grande ampleur, TAdministration tran¬ 
sitive des Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) 
chargee de reconstruire le territoire. Cette determina¬ 
tion nous en faisons preuve aujourd’hui meme en 
Sierra Leone. 
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Cette derniere remarque nous conduit a la qua- 
trieme legon qu’on peut tirer des experiences passees. 
La mise en oeuvre d’une strategic suppose que les Na¬ 
tions Unies et ses Etats Membres soient prets a mobili- 
ser les moyens necessaires aussi longtemps que neces- 
saire. J’ai deja dit que, en depit des reserves exprimees 
par tel ou tel, la Mission des Nations Unies en Repub- 
lique centrafricaine (MINURCA) avait pu etre mainte- 
nue au-dela du terme initialement envisage. La Cons¬ 
tance d’un effort est souvent un element cle de sa reus- 
site. 

Cela suppose que les ressources soient disponi- 
bles de fagon suffisante. Or, outre qu’on peut etre tente 
de faire des operations de maintien de la paix au plus 
juste, les actions de consolidation de la paix apres les 
conflits -je pense a l’edification d’un Etat de droit, a 
la reconstruction economique, a la reconstitution du 
tissu social -, toutes ces operations relevent pour 
l’essentiel de contributions volontaires. Meme s’il 
n’appartient pas au Conseil d’y repondre, la question 
merite done d’etre posee : peut-il y avoir continuite de 
l’effort dans le cadre d’une strategic de sortie avec une 
telle discontinuite dans le mode de financement? 

Cinquieme remarque : continuite ne signifie tou- 
tefois pas immobilisme. Au contraire, les Nations 
Unies doivent savoir s’adapter aux changements sur le 
terrain et passer le relais au bon moment. Je n’en pren- 
drai qu’un seul exemple : 1’Administration transitoire 
des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la 
Baranja et le Srem occidental (ATNUSO). L’ATNUSO 
a reussi a conduire le transfert pacifique de l’autorite 
de l’Etat en Slavonie orientale a la Croatie. Conscient 
de la necessite de poursuivre d’une fagon plus legere et 
plus specifique l’investissement consenti, le Conseil de 
securite a decide, a l’expiration du mandat de 
l’ATNUSO, d’etablir pour neuf mois un Groupe 
d’appui de police civile. Le bilan dresse a 
l’achevement du mandat de celui-ci reconnaissait les 
progres realises sans dissimuler les motifs 
d’insatisfaction, voire de preoccupation. Et e’est la rai¬ 
son pour laquelle la communaute internationale a passe 
le relais au programme de controle de la police de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation 
(OSCE). Une mission de l’OSCE est toujours presente 
en Croatie. C’est un exemple de strategic de sortie tres 
progressive, a la mesure de la complexity des taches a 
accomplir; mais c’est aussi un exemple a mediter de 
transition reussie entre des organisations internationa¬ 


les qui ont su etablir une bonne coordination entre el- 
les. 

Enfin, sixieme et derniere remarque : une strate¬ 
gic de sortie doit comprendre un ensemble d’objectifs 
et d’instruments complementaires qui concourent tous 
a la meme fin. II ne sert a rien de faire respecter un 
accord de paix si l’on ne se preoccupe pas du sort des 
combattants. D’ou le caractere crucial des programmes 
de desarmement, demobilisation et reinsertion des ex- 
combattants qui furent une des cles de la reussite de 
l’Operation des Nations Unies au Mozambique 
(ONUMOZ) et une de celles de l’echec des Missions 
de verification des Nations Unies en Angola 
(UNAVEM) et des Missions d’observation des Nations 
Unies en Angola (MONUA). On retrouve la la pre¬ 
miere question que je posais au sujet des motivations 
profondes des protagonistes a un conflit : pourquoi 
prend-on les armes? Que faire pour empecher qu’on les 
reprenne? Selon les situations, il faut done offrir de 
reelles alternatives en termes d’emploi et de ressources, 
ou bien garantir une participation effective au pouvoir. 
De meme, l’effort de retablissement de la paix et de la 
securite risque de s’averer vain si on ne s’attaque pas a 
ce qui alimente les conflits - les trafics de matieres 
precieuses qui financent les trafics d’armes et peut 
meme constituer une bonne partie de la raison meme de 
ces conflits. 

Le Conseil a recemment pris la mesure de cette 
dimension dans plusieurs conflits africains et il a agi en 
consequence. Ces efforts doivent etre poursuivis et in¬ 
tensifies. Une prochaine resolution de l’Assemblee ge¬ 
nerate nous permettra d’en traiter. 

Au terme de ce long expose, et je vous prie de 
m’en excuser, je m’abstiendrai de conclure. Je 
m’abstiendrai deliberement de conclure, car c’est en¬ 
semble, comme vous nous y avez invites, que nous tire- 
rons tous les conclusions de ce debat. Mais je voudrais 
vous remercier encore d’avoir pris l’initiative de nous 
reunir autour de ce tres beau sujet, car l’image meme 
des Nations Unies depend de notre capacite a reussir la 
sortie des operations de maintien de la paix que le 
Conseil a mandat de conduire jusqu’au succes. 

M. Chowdhury (parle en anglais) : C’est un 
plaisir particulier, pour moi ainsi que pour ma delega¬ 
tion, de participer a ce que vous avez qualifie de piece 
de resistance de la presidence neerlandaise : ce debat 
ouvert sur le theme « Pas de retrait sans strategie ». 
Nous vous remercions d’avoir introduit un debat sur 
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des questions relatives a 1’achievement des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies. Lorsque nous 
planifions bien les choses au debut, il nous faut aussi 
bien en planifier la fin. La question de la transition 
d’une operation de maintien de la paix a une operation 
de consolidation de la paix n’a pas regue toute 
1’attention qu’elle merite au cours des discussions qui 
ont eu lieu dans le contexte de la reforme des opera¬ 
tions de maintien de la paix. La resolution 1327 (2000) 
du Conseil porte sur des questions relatives a la 
conduite des operations de maintien de la paix et a la 
definition de leurs mandats. Elle ne couvre pas les 
strategies ou les parametres permettant la modification 
sensible ou la liquidation d’une operation. 

Vous avez raison. Monsieur le President, de noter 
que le rapport Brahimi n’a fait qu’aborder en passant la 
question. C’est probablement parce que la premiere des 
considerations touche aux difficultes liees au mandat et 
au deployment des operations de maintien de la paix. 

L’emploi du terme « retrait » qui renferme une 
connotation negative n’est peut-etre pas tout a fait 
correct dans ce contexte. De maniere plus appropriee, 
nous sommes ici preoccupes par 1’arret des operations 
de maintien de la paix et leur transition vers la phase de 
consolidation de la paix apres les conflits. Nous conve- 
nons que les missions de maintien de la paix devraient 
appuyer un processus de paix qui serait assorti d’un 
objectif politique clair. Mais les preoccupations portant 
sur la strategie de sortie ne devraient pas aboutir a une 
argumentation selon laquelle il ne peut y avoir 
« d’engagement sans strategie » ou il ne peut y avoir 
« d’engagement sans strategie de sortie ». 

La fin d’une operation de maintien de la paix doit 
etre assujettie a la realisation des objectifs de la mis¬ 
sion. Les parametres sur lesquels se fonde une telle 
liquidation devraient inclure une evaluation objective 
d’une situation donnee dans une perspective de moyen 
a long terme. Une telle evaluation devrait tenir compte 
des aspects politique, militaire, humanitaire et des 
droits de l’homme ainsi que de la dimension regionale. 

Mais la realisation des objectifs enonces dans le 
mandat initial d’une mission ne peut etre le seul critere 
a retenir pour apporter des modifications importantes, 
operer un retrait ou mettre fin a une mission. Une si¬ 
tuation pourrait se deteriorer gravement quand les par¬ 
ties au conflit renient l’accord de paix ou reprennent 
les hostilites. Dans ce cas, la situation necessiterait de 


retarder le deployment ou d’autoriser un retrait partiel 
ou complet selon les cas. 

Mais concentrons-nous davantage sur les cas ha- 
bituels de transition d’une operation de maintien de la 
paix a une operation de consolidation de la paix. La 
decision du Conseil sur la cessation des operations de 
maintien de la paix en general suit un modele donne : 
contribuer a la mise en oeuvre d’un accord de cessez- 
le-feu par le controle du cessez-le-feu, l’aide au desar- 
mement, la demobilisation et la reinsertion, l’aide a 
l’assistance humanitaire et l’observation du processus 
electoral. Le retrait est decide, sur la base du rapport du 
Secretaire general, a Tissue d’elections. 

Ces trois etudes de cas ont ete presentees dans le 
document soumis par la presidence : Mozambique, 
Liberia et Haiti. 

Le Mozambique est une histoire reussie. Ce suc- 
ces est largement attribue non pas au bon travail de 
l’Organisation des Nations Unies mais, dans une large 
mesure, a la chance et aux circonstances. 

Le Liberia est apparu comme un cas de mission 
non accomplie ou a demi accomplie, meme si elle a 
suivi le processus normal de fin des activites. Deux 
faiblesses fondamentales sont relevees : la premiere est 
qu’on n’a pas donne de garanties suffisantes aux Libe- 
riens pour qu’ils puissent voter librement; la deuxieme 
est qu’on n’a pas pris en compte la dimension regionale 
du conflit liberien. Les Liberiens ont vote pour Charles 
Taylor, disent certains, de crainte que s’il n’etait pas 
elu, Taylor declencherait le regne de la terreur. Etant 
donne Texperience de Sierra-Leonais qui ont eu les 
mains coupees par des membres du Front revolution- 
naire unifie (FRU), on ne pouvait pas exclure une telle 
crainte. La question demeure de savoir ce que le 
Conseil aurait pu ou du faire d’autre ou de plus. Lors¬ 
que Ton examine la dimension regionale, il demeure 
des questions sur les possibilites d’action du Conseil 
au-dela de Timposition d’un embargo sur les armes. 

Dans le cas d’Ha'iti, T operation de maintien de la 
paix de l’ONU semble avoir laisse une mission a demi 
accomplie. On nous laisse entendre que la decision du 
Conseil n’etait pas fondee sur une evaluation objective 
de la situation. Nous sommes frappes de la conclusion 
qui figure au paragraphe 13 du document S/2000/ 
1072 : 
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« ... certains des principaux membres du 
Conseil de securite ont poursuivi des objectifs 
correspondant a leurs propres interets nationaux 
au detriment d’engagements plus fermes en fa- 
veur de la solution au conflit haitien. » 

Cela souleve un sujet de debat tres interessant : 
1’harmonisation des objectifs du maintien de la paix 
avec les interets nationaux de membres du Conseil de 
securite tels qu’ils sont pergus par ceux-ci. La situation 
inverse - c’est-a-dire transiger sur les interets natio¬ 
naux au profit des objectifs des mandats des operations 
de maintien de la paix, serait une proposition idealiste. 
Ce debat pourrait paraitre speculatif, mais cela vaut la 
peine de s’engager dans ce genre de debat si nous 
voulons vraiment bien realiser le maintien de la paix. 

Le maintien de la paix et de la securite internatio- 
nales est un processus permanent. Le maintien de la 
paix est l’une des phases dans la chaine qui pourrait 
comprendre egalement la prevention des conflits, le 
retablissement de la paix, le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix. La continuite doit etre main- 
tenue par le biais d’une transition appropriee et oppor¬ 
tune. 

La transition harmonieuse que nous recherchons 
exigera une coordination plus etroite entre le Conseil 
de securite et d’autres organes des Nations Unies : 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et so¬ 
cial, ainsi que les fonds et programmes pertinents. Le 
role des institutions de Bretton Woods demeure bien 
sur particulierement important. A cette fin, nous propo- 
sons de mettre en place un mecanisme institutionnel de 
consultation entre tous les protagonistes pertinents afin 
d’elaborer cette strategic de transition complete. 

II existe d’autres acteurs extremement importants 
qui partagent la mission de paix et de securite des Na¬ 
tions Unies. Je parle des organisations non gouverne- 
mentales (ONG). Les ONG humanitaires et celles qui 
se consacrent au developpement se trouvent sur place 
bien avant l’arrivee du personnel de maintien de la paix 
de l’ONU et elles y demeurent bien apres le depart des 
soldats de la paix. Elles partagent une part significative 
de la tache de maintien et d’edification de la paix. Le 
Conseil de securite devrait reconnaitre leur role et leur 
contribution. Le Conseil ferait honneur a sa propre res- 
ponsabilite s’il mettait en place un mecanisme institu¬ 
tionnel de cooperation et de coordination avec les or¬ 
ganisations non gouvernementales. Un mecanisme de 


cette nature aiderait le Conseil a eviter beaucoup des 
erreurs du passe. 

Lorsque Lon decide de 1’arret d’une operation de 
maintien de la paix, il serait extremement utile de gar- 
der a l’esprit l’experience de nos operations de main¬ 
tien de la paix passees. II sera difficile de definir des 
parametres generaux pour mettre fin aux operations de 
maintien de la paix. Chaque situation etant unique et 
ayant ses problemes particuliers, les decisions du 
Conseil, de toute evidence, devront se fonder sur des 
realites et des considerations evolutives. II n’en reste 
pas moins qu’une evaluation objective et un peu de 
planification aideraient surement 1’Organisation a 
adopter la bonne decision au bon moment. Nous conti- 
nuerons de poursuivre cet objectif commun. 

M. Heinbecker (Canada) : Monsieur le President, 
j’aimerais tout d’abord exprimer notre reconnaissance 
envers votre delegation pour avoir pris cette initiative 
de debattre de ce sujet intitule « Pas de retrait sans 
strategie ». Cela reflete la vigueur de votre engagement 
envers un Conseil de securite plus efficace, un objectif 
en faveur duquel les Pays-Bas ont oeuvre inlassable- 
ment et efficacement pendant toute la duree de leur 
mandat aupres de cet organe. 

{Vorateurparle en anglais) 

Notre debat aborde une question tres importante : 
comment s’assurer que 1’objectif ultime de chaque mis¬ 
sion de maintien de la paix soit de renforcer les pers¬ 
pectives d’une paix durable et de limiter la probabilite 
de la reprise d’un conflit violent. Le Canada est d’avis 
que pour atteindre cet objectif, notre reflexion doit te- 
nir compte du contexte socioeconomique du conflit, y 
compris des aspects comme le respect de la legalite et 
la situation des droits de 1’homme, et ne pas se limiter 
uniquement aux aspects militaires et humanitaires. II 
convient done de s’appuyer sur les concepts tradition- 
nels du maintien de la paix et de s’acheminer vers une 
approche plus globale et plus integree du soutien a la 
paix. A cet egard, nous encourageons le Conseil de 
securite lors de la planification des missions et de 
Elaboration de leurs mandats a tenir compte des stra¬ 
tegies de consolidation de la paix a long terme. Le re- 
glement pacifique a long terme des conflits necessite 
une demarche complete et concertee avec les autres 
organes des Nations Unies, les organisations interna- 
tionales, y compris les institutions financieres interna- 
tionales, les organisations non gouvernementales res- 
ponsables et les Etats Membres. 
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Le Canada a toujours estime que les elements de 
la consolidation de la paix devaient etre integres des le 
depart dans le mandat de toute mission de retablisse- 
ment ou de maintien de la paix. Nous continuous a 
nous investir totalement dans les efforts deployes au 
niveau international afin de mener des operations de 
maintien de la paix qui associent les composantes mi- 
litaire, police civile, et droits de i’homme, a l’aide hu- 
manitaire et aux aspects «developpement » de la 
consolidation de la paix. A cet egard, nous continue- 
rons a plaider en faveur du renforcement de la capacite 
de i’ONU de reagir a des crises rapidement, efficace- 
ment et de maniere integree. 

Nous avons aussi souligne, comme le fait votre 
document. Monsieur le President, qu’il etait important 
que les mandats de maintien de la paix soient elabores 
en tenant compte des exigences sur le terrain y compris 
le reglement a long terme du conflit, plutot qu’en fonc- 
tion de considerations a court terme, politiques et fi- 
nancieres externes. Les mandats doivent egalement etre 
assortis des ressources necessaires. Les experiences 
recentes en matiere de maintien de la paix nous ont 
appris que lorsqu’on s’attache trop a limiter les depen- 
ses, meme si c’est moins cher a court terme, on a des 
couts plus eleves par la suite quand les missions 
n’atteignent pas leurs objectifs. Le Conseil doit a tout 
prix s’assurer que la communaute internationale 
n’investit pas a fonds perdus dans la paix parce qu’elle 
ferait preuve d’un opportunisme politique myope. Nous 
sommes au cceur du titre de ce debat: « Pas de retrait 
sans strategic ». 

En meme temps, le Conseil doit se montrer judi- 
cieux lorsqu’il decide ou il va investir dans la paix. En 
d’autres termes, comme l’a dit P Ambassadeur 
Chowdhury, il ne devrait pas non plus y avoir 
d’« engagement sans strategie ». A cet egard, un ele¬ 
ment clef est l’etat d’esprit des parties sur le terrain, en 
particulier leur desir de voir la paix s’instaurer, comme 
vous l’avez souligne. Monsieur le President, dans le 
tres utile document que vous avez prepare pour orienter 
notre debat d’aujourd’hui. Sans accord de paix, ou 
quand les options militaires se poursuivent malgre la 
conclusion d’un accord de paix, le Conseil devrait y 
regarder a deux fois avant d’accepter de deployer une 
mission de paix. Les tentatives visant a importer des 
solutions de l’exterieur seront futiles si la volonte de 
retablir la paix n’existe pas au sein des societes ou dans 
les regions concernees. Il nous faudra reflechir sur ce 
fait lorsque nous examinerons, par exemple, le mois 


prochain, le renouvellement du mandat de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo. 

La quete de la paix dans un pays dechire par un 
conflit interne pose des defis particuliers et complexes. 
L’une des legons que nous sommes en train de tirer de 
la recherche d’une paix durable et viable dans les pays 
qui emergent d’un conflit est qu’il faut s’assurer qu’il 
existe une capacite locale de gerer le conflit sans vio¬ 
lence. Le maintien de la paix est un outil essentiel pour 
construire la securite humaine, un concept qui vise a 
proteger la securite des populations et se soucie 
d’abord des populations. 

A cette fin, nous soutenons sans reserve les re- 
commandations du Groupe Brahimi, qui preconise de 
renforcer la capacite du Conseil de s’attaquer aux cau¬ 
ses profondes du conflit, estimant qu’il s’agit du meil- 
leur moyen d’eviter un conflit violent. 

En outre, dans un monde ou les crises evoluent 
rapidement, il est crucial de planifier de maniere inte¬ 
gree une mission de base multidisciplinaire des le de¬ 
but de 1’operation, en faisant participer tous les acteurs 
pertinents comme les militaires, la police civile, les 
organismes internationaux a vocation humanitaire et de 
protection des droits de l’homme, ainsi que les autres 
experts civils. A cet egard, nous nous felicitons, 
comme la France, de la recommandation faite dans le 
rapport Brahimi pour renforcer le dispositif d’alerte 
rapide du Secretariat en matiere de groupement et 
d’analyse des informations, en creant un secretariat a 
l’information et a l’analyse strategique. Nous adherons 
aussi a la recommandation visant a creer des equipes 
speciales integrees pour la planification des missions, 
afin d’ameliorer les capacites de l’ONU en matiere 
d’appui et de planification, ce qui permettrait au 
Conseil de mieux prevoir les implications a long terme 
des mandats des nouvelles missions. 

Je voudrais dire un mot au sujet des pays fournis- 
seur de troupes. Il s’agit d’un domaine ou bien que 
nous ayons realise certains progres, il nous reste un 
long chemin a parcourir. le voudrais attirer l’attention 
du Conseil, particulierement des non-membres du 
Conseil de securite, sur la resolution 1327 (2000), 
adoptee par le Conseil de securite il y a quelques jours 
en reponse au rapport Brahimi, et en particulier sur le 
fait que dans la partie I de son annexe le Conseil de 
securite 
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« souligne qu’il faut ameliorer le mecanisme de 
consultation entre les pays qui fournissent des 
contingents, le Secretaire general et le Conseil de 
securite, afin de favoriser une vision commune de 
la situation sur le terrain, du mandat de la mission 
et de son execution ». 

La resolution reconnait egalement que le Conseil de 
securite 

« convient, a cet egard, de renforcer considera- 
blement le mecanisme existant de consultation ». 

L’importance de collaborer avec les pays fournis- 
seurs de contingents ne saurait etre exageree. II faut 
done orienter politiquement et militairement les troupes 
qui se trouvent sur le terrain pour qu’elles puissent etre 
informees sur leur mission, et sur la maniere de s’en 
acquitter, afin que les pays fournisseurs de contingents 
puissent savoir qu’ils ne sont pas exclus du processus 
de prise de decisions du Conseil de securite, decisions 
qui influent directement sur le bien-etre des troupes et, 
en fin de compte, sur le succes de la mission. 

II s’agit la d’un domaine dont l’importance ne 
saurait etre exageree et qui beneficiera de toute 
1’attention du Conseil de securite durant les mois a ve- 
nir. 

Nous nous felicitons egalement de la decision du 
Secretaire general d’elaborer un plan sur le renforce- 
ment des capacites de l’ONU en matiere de mise au 
point des strategies de consolidation de la paix. Nous 
attendons avec impatience le rapport du Secretaire ge¬ 
neral sur la prevention des conflits, prevu pour le prin- 
temps prochain, et nous sommes convaincus qu’il 
comportera des suggestions pratiques a l’usage des 
Etats et de la famille des Nations Unies en general 
concernant l’elaboration de strategies pratiques et 
pragmatiques. 

Le Canada a deploye tous ses efforts pour recher- 
cher les moyens permettant de renforcer les initiatives 
de consolidation de la paix. En 1996, nous avons lance 
notre propre Initiative pour la consolidation de la paix, 
qui avait pour but d’aider les pays en conflit qui 
s’efforfaient de retablir la paix et la stabilite. Cette 
initiative renforce egalement les capacites du Canada 
en matiere de consolidation de la paix et la participa¬ 
tion du Canada aux initiatives internationales de 
consolidation de la paix. Ces objectifs sont interactifs 
et interdependants et ils s’appuient sur des activites 
diverses, notamment : le renforcement des activites de 


demobilisation, desarmement et reinsertion, le soutien 
aux mesures nationales et communautaires en faveur de 
la reduction et de l’elimination des armes de petit cali¬ 
bre, la prise en charge de la protection, du bien-etre et 
des droits des enfants touches par la guerre, 
l’encouragement a la reconciliation entre les popula¬ 
tions touchees, notamment les populations deplacees et 
la prise en compte de la dimension egalite entre les 
hommes et les femmes dans l’aide au developpement, 
et dans la prevention et le reglement des conflits. 

Le Canada serait heureux d’aider l’ONU a elabo- 
rer ce plan car nous sommes resolus a travailler de 
concert avec tous nos partenaires pour etablir un nou¬ 
veau cadre de gestion des conflits contemporains, afin 
de contribuer a l’avenement d’un monde pacifique. 

Le Canada appuie les mesures prises actuellement 
pour soutenir les interventions de maintien de la paix 
de l’ONU, en particulier les bureaux d’appui et les 
missions pour la consolidation de la paix dans des pays 
comme le Liberia, la Republique centrafricaine, la 
Guinee-Bissau et Haiti. Ces initiatives, meme impar- 
faites, contribuent non seulement a soutenir nos inves- 
tissements dans la paix, mais surtout, elles sont la 
preuve de l’engagement indefectible de la communaute 
internationale envers l’instauration d’une paix durable 
dans les pays concernes en les faisant directement par- 
ticiper aux efforts de consolidation de la paix. 

(/ ’orateur poursuit en frangais) 

Une action internationale efficace en faveur de la 
consolidation de la paix exige une coordination au ni¬ 
veau international entre les divers types d’acteurs, y 
compris l’ONU et ses institutions specialises, les ins¬ 
titutions financieres internationales, les organisations 
non gouvernementales, les forces de maintien de la 
paix, les experts civils et surtout les populations 
concernees elles-memes. 

Je voudrais enfin souligner qu’il est vital que 
1’aide exterieure a la consolidation de la paix vienne 
s’ajouter, mais evite de se substituer, aux initiatives 
locales en faveur d’une paix durable. 

M. Listre (Argentine) (parle en espagnol) : Mon¬ 
sieur le President, je voudrais vous remercier tout par- 
ticulierement d’avoir choisi ce theme pour le debat pu¬ 
blic d’aujourd’hui. Votre volonte d’aborder cette ques¬ 
tion au sein du Conseil de securite, atteste 1’interet que 
votre pays et vous-meme accordez aux questions rela- 


12 


n0074760.doc 



S/PV.4223 


tives aux operations de maintien de la paix. Nous pen- 
sons qu’il s’agit la d’un debat opportun. 

Alors que les conditions de mise en place d’une 
operation de maintien de la paix ont ete analysees et 
avalisees au cours des cinq decennies d’existence de 
l’ONU, la strategic de sortie de toute operation de 
maintien de la paix a ete jusqu’ici moins examinee. 
Nous pensons, neanmoins, que la strategic de sortie est 
une question tout aussi importante que celle de sa mise 
en place, car les deux contribuent de la meme fagon au 
succes de T operation. 

Decider de mettre fin a une operation est plus 
complique qu’il n’y parait au premier abord. Comme 
nous l’avons vu, cette complexity est due a deux fac- 
teurs fondamentaux. Tout d’abord, la strategie de sor¬ 
tie ne doit pas obligatoirement se decider en fonction 
des echeances fixees, mais plutot en fonction des ob- 
jectifs a atteindre, ces derniers variant selon la nature 
du conflit. Deuxiemement, il se peut que les objectifs 
ne soient atteints que partiellement. Dans ce cas, le 
Conseil de securite doit evaluer soigneusement les re¬ 
lations qui existent entre le cout humain et financier 
que necessite le maintien de n’importe quelle operation 
de la paix et les consequences politiques pour les Etats 
directement impliques et pour la stabilite de la region 
concernee par le retrait anticipe de cette mission. 

Dans tout conflit arme classique entre Etats, 
comme, par exemple, lors d’un differend territorial ou 
frontalier, les objectifs sont mieux fixes. Ils consistent 
en principe a assurer le respect du cessez-le-feu par les 
belligerants ou patrouiller les frontieres. Dans ces cas, 
la strategie de sortie semble etre plus envisageable et 
plus facile a definir. 

Mais dans la pratique, il existe des cas ou Ton 
enregistre peu de violations du cessez-le-feu, mais ou 
le conflit demeure latent. Maintenir Toperation revien- 
drait a assurer une fonction de stabilisation et de dis¬ 
suasion afin d’eviter une resurgence du conflit. Dans ce 
cas precis, il se peut qu’a long terme la fonction de 
stabilisation donne naissance au syndrome de depen- 
dance des parties au conflit vis-a-vis de Toperation de 
maintien de la paix en cours. Par consequent, il de- 
viendrait difficile au Conseil de securite de prendre la 
decision de mettre fin a Toperation. 

En ce qui concerne les operations de maintien de 
la paix multidimensionnelles mises en place apres la 
guerre froide en vue d’intervenir dans des conflits qui 
ont lieu essentiellement a l’interieur du meme Etat, les 


difficultes sont encore plus grandes. Ces operations 
comportent des composantes militaires, politiques, ju¬ 
diciaries, et des composantes « droits de l’homme » et 
« police civile ». Leurs objectifs sont beaucoup plus 
vastes et, compte tenu de leur nature meme, il est plus 
difficile d’evaluer leur succes. Ils vont de la supervi¬ 
sion d’une treve a la reconstruction des institutions et a 
la prestation de services publics. Etant donne qu’il est 
difficile de determiner a priori a quel moment ces ob¬ 
jectifs sont atteints, il est necessaire de proceder a des 
evaluations periodiques avec une demarche integree 
pour pouvoir mesurer le succes de leur mise en oeuvre. 
A cet egard, les rapports du Secretaire general, les mis¬ 
sions du Conseil de securite et l’interaction avec 
d’autres institutions du systeme des Nations Unies 
constituent des instruments importants. 

Dans les operations multidimensionnelles, beau- 
coup plus encore que dans les operations traditionnel- 
les, la strategie de sortie reste directement reliee a la 
strategie d’entree. Au moment de planifier le mandat et 
le plan d’operation d’une mission, nous devons evaluer 
les objectifs de fagon realiste, en fonction des circons- 
tances politiques, sociales et culturelles du conflit et 
des ressources humaines et financieres disponibles. En 
outre, il devrait y avoir, avant tout, une volonte politi¬ 
que de realiser les objectifs etablis. Le maintien de 
cette volonte pendant toute la duree de l’operation 
constitue Tun des principaux defis auxquels sont 
confrontes le Conseil de securite et le Secretariat. 

A notre avis, dans la plupart des missions creees 
apres la guerre froide, le retrait de Toperation de main¬ 
tien de la paix ne peut pas etre dissocie des activites de 
consolidation de la paix. Les consequences humanitai- 
res, institutionnelles et economiques de la plupart des 
conflits actuels nous montrent que l’instauration de la 
paix et la reconciliation durable exigent beaucoup plus 
qu’un cessez-le-feu. Il faut egalement etablir les 
conditions necessaries pour un developpement durable 
dans la democratie. C’est la raison pour laquelle il nous 
semble qu’un concept formaliste, qui privilegie une fin 
juridique au conflit, peut nuire a l’objectif intrinseque 
des activites de consolidation de la paix. Sans prejuger 
des caracteristiques propres de chaque conflit, il 
convient de prevoir des activites de consolidation de la 
paix avant que le conflit ne soit formellement termine, 
de fagon a pouvoir faire la transition entre les activites 
de maintien de la paix et les activites de consolidation 
de la paix. 
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L’existence de 15 operations de maintien de la 
paix - dont certaines ont vu leur mandat etre reconduit 
pendant des decennies, d’autres n’ont atteint que par- 
tiellement leurs objectifs et d’autres encore constituent 
des administrations transitoires des Nations Unies - 
revele l’ampleur du defi auquel le Conseil de securite 
est confronte. Pour le relever avec succes, il faudra 
compter sur la volonte politique des parties de sur- 
monter les causes profondes du conflit et de mener a 
bien les objectifs de la reconstruction. II sera egalement 
necessaire que le Conseil de securite fasse preuve de la 
volonte politique requise pour appuyer les parties sur la 
voie de la paix et de la reconciliation. Avec cette meme 
determination, le Conseil devrait signaler aux parties 
que les operations de maintien de la paix sont un ins¬ 
trument permettant d’atteindre ces objectifs et ne doi- 
vent pas se transformer en une excuse pour reporter de 
fagon permanente le reglement de leur differend. 

Les raisons que j’ai invoquees et que d’autres 
delegations et vous-meme avez mentionnees au debut 
de cette seance montrent bien qu’il importe que nous 
nous arretions pour elaborer une strategie de sortie 
pour toutes les operations de maintien de la paix, et que 
nous la mettions en oeuvre. Elies temoignent egalement 
du caractere opportun et de l’importance de ce debat. 

M. Roslan (Malaisie) (parle en anglais) : 
D’emblee, je tiens a vous feliciter. Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir pris l’initiative d’organiser un debat sur le 
point a l’ordre du jour intitule « Pas de retrait sans 
strategie ». Nous sommes egalement reconnaissants a 
votre delegation d’avoir produit le document de base 
de notre debat d’aujourd’hui. Le sujet que nous abor- 
dons concerne l’un des aspects les plus delicats et dif- 
ficiles des travaux du Conseil de securite et du systeme 
des Nations Unies dans son ensemble. En outre, il im¬ 
porte que le Conseil entende les vues de l’ensemble des 
Membres de l’Organisation sur cette question. 

Lorsque l’Organisation des Nations Unies a ete 
creee il y a 55 ans, elle devait traiter des conflits entre 
les Etats. Aujourd’hui, l’ONU et le Conseil de securite 
en particulier, sont appeles a faire face et a repondre 
d’urgence a des situations d’instabilite et de conflit a 
l’interieur des Etats. Lors de ces conflits armes et san- 
glants, ce ne sont pas seulement des soldats qui en 
souffrent, mais egalement des populations innocentes 
et vulnerables. Prevenir des guerres de cette nature re- 
vient maintenant a defendre 1’humanite elle-meme. Le 
Conseil de securite a, au cours de la deuxieme decennie 
du siecle dernier, ete activement saisi de questions tou- 


chant les aspects humanitaires des conflits, comme la 
protection des civils dans les conflits armes et les en- 
fants et les conflits armes. Malheureusement, le 
Conseil continue de devoir traiter de ces conflits inter¬ 
nes complexes et difficiles au cours de ce nouveau sie¬ 
cle. 

La nouvelle dimension des conflits armes, a sa- 
voir la catastrophe humanitaire que represente l’exode 
de millions de refugies et de personnes deplacees a 
l’interieur de leur pays, exige l’attention urgente et 
constante du Conseil de securite et une intervention 
rapide. Trouver des solutions a ces conflits armes n’est 
pas une tache facile pour le Conseil, d’autant plus que 
les causes profondes de ces conflits brutaux ont plu- 
sieurs dimensions, comme l’ambition et l’avidite poli- 
tiques, les problemes continus et devastateurs de 
l’extreme pauvrete, le fardeau ecrasant de la dette et 
1’oppression. 

Mettre un terme a ces conflits militaires repre¬ 
sente aujourd’hui un enjeu important dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Compte tenu 
de la complexity et de la fragilite de ce processus, 
l’aide de la communaute internationale est souvent ne¬ 
cessaire. Comme le Conseil de securite l’a indique dans 
ses declarations a ce sujet (S/PRST/1999/21 et 
S/PRST/1999/28), une operation impartiale de maintien 
de la paix de l’ONU peut jouer un role essentiel en 
s’acquittant de diverses taches primordiales et en ai¬ 
dant a creer un climat propice a la mise en oeuvre 
d’une operation de consolidation de la paix apres le 
conflit. 

Le maintien de la paix est l’un des instruments 
mis a la disposition du Conseil. Le nombre et 
l’intensite des conflits armes exigent une reaction 
d’ensemble aux problemes complexes et inextricables 
associes a ces conflits. Nous estimons que les opera¬ 
tions de maintien de la paix peuvent preserver la paix 
dans les environnements les plus difficiles si, lors de 
leur deployment, elles ont un mandat clair, credible et 
realisable, une capacite de dissuasion, et tous les 
moyens necessaires. Avant tout, elles doivent etre ap- 
puyees par la volonte politique de toutes les parties au 
conflit arme, des protagonistes regionaux et de la 
communaute internationale. 

Pour commencer, il est imperatif que les parties 
aux accords de paix potentiels, y compris les organisa¬ 
tions et dispositifs regionaux et sous-regionaux, asso- 
cient l’Organisation des Nations Unies aux premiers 
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stades des negotiations, afin que toutes les dispositions 
des operations de maintien de la paix respectent des 
conditions minimales, y compris d’avoir un objectif 
politique clair, que les taches etablies soient realisa- 
bles, qu’elles soient opportunes et que les regies 
d’engagement soient conformes aux principes du droit 
international. Pour sa part, le Conseil de securite doit 
s’assurer que les taches confiees aux operations de 
maintien de la paix sont adaptees a la situation sur le 
terrain, y compris aux facteurs telles les perspectives 
de succes et la necessite potentielle de devoir proteger 
les civils. 

Ma delegation est fermement convaincue que, en 
plus du deployment des missions de maintien de la 
paix dans les situations de conflit existantes, il est ne- 
cessaire que le Conseil et l’ensemble de 1’ONU elabo- 
rent des strategies appropriees de diplomatie preven¬ 
tive, d’instauration de la paix et de consolidation de la 
paix apres le conflit, pour consolider et maintenir la 
paix dans la zone de conflit. Etant donne qu’un grand 
nombre de conflits armes sont multidimensionnels, les 
operations de paix doivent viser non seulement a eta- 
blir la stabilite dans les zones de conflit, mais egale- 
ment a traiter des causes profondes des conflits. Cela 
signifie tenir compte de besoins tres diversifies, qu’ils 
soient de nature politique, sociale ou economique. 

Dans bon nombre de situations de conflit, les 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) et la reconciliation nationale sont au 
coeur meme de ces efforts. A cet egard, une coordina¬ 
tion plus efficace des programmes de DDR est neces- 
saire, ainsi qu’un financement adequat et opportun de 
ces programmes, qui sont cruciaux pour le succes des 
processus de paix. Nous appuyons les efforts que le 
Secretaire general deploie afin de formuler un plan vi- 
sant a renforcer la capacite de l’ONU d’elaborer des 
strategies de consolidation de la paix et de mettre en 
oeuvre des programmes pour les appuyer. Nous atten- 
dons avec interet les recommandations du Secretaire 
general sur les elements de base de ce plan. 

Nous nous felicitons par ailleurs de l’intention du 
Secretaire general d’enoncer plus clairement les futurs 
criteres des operations, y compris les moyens de ren¬ 
forcer la primaute du droit sur le plan local et les ins¬ 
titutions des droits de Ehomme. II ne peut y avoir de 
paix viable dans un pays si la reconciliation nationale 
entre les parties n’a pas lieu et si ceux qui sont respon- 
sables des crimes de guerre ne sont pas juges. Le 
Conseil doit s’engager activement dans tous ces efforts 


et doit apporter son plein appui a la promotion du de- 
veloppement durable et d’une societe saine et demo- 
cratique, fondee sur la primaute du droit, la bonne ges- 
tion des affaires publiques et des institutions democra- 
tiques. 

En tant qu’element d’une strategie globale pour 
les operations de paix, l’envoi actuel de missions du 
Conseil, avec le consentement des pays hotes, dans les 
zones de conflit est, de l’avis de ma delegation, une 
fagon utile d’examiner la mise en oeuvre des resolu¬ 
tions du Conseil de securite. 

Au plan regional, le Conseil de securite doit re- 
connaitre et appuyer le role joue par les organisations 
regionales et sous-regionales dans la mise en place des 
mecanismes appropries pour la prevention, la gestion et 
la resolution des conflits armes. Le Conseil doit consi- 
derer ces organisations comme des partenaires en ma- 
tiere de securite dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. II est done imperatif que le 
Conseil renforce sa cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales et nous estimons qu’elle 
est essentielle pour le succes des operations de paix. 

Le Conseil de securite ne peut agir isolement. 
D’autres organes competents de 1’Organisation, les 
institutions financieres internationales et les organisa¬ 
tions non gouvernementales pourraient aussi jouer leur 
role afin d’assurer une transition sans heurt d’un type 
d’operation de paix a un autre - du maintien de la paix 
a la consolidation de la paix apres un conflit. II est 
done essentiel que le Conseil coopere etroitement avec 
ces instances pour parvenir a une meilleure cooperation 
et coordination et obtenir des resultats concrets sur le 
terrain. 

Les analyses sur les causes des conflits armes et 
les raisons de leur persistance ne manquent pas. Le 
Secretaire general, differents groupes d’experts et les 
debats du Conseil de securite ont conduit a la publica¬ 
tion de rapports qui comprennent des analyses claires 
et franches des causes de conflits et recommandent des 
mesures et des objectifs qui sont a la fois realistes et 
realisables pour reduire les conflits et progressivement 
edifier une paix durable et solide. II y a deux jours 
seulement, le Conseil a adopte la resolution 1327 
(2000), qui comprend les decisions et les recommanda¬ 
tions du Conseil en reponse au rapport Brahimi. Nous 
devons faire en sorte que ces decisions et ces recom¬ 
mandations soient traduites en actions. 
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Le Conseil a une responsabilite primordiale a 
laquelle il doit faire face. Les Etats Membres des Na¬ 
tions Unies ont confie au Conseil de securite la respon¬ 
sabilite principale du maintien de la paix et de la secu¬ 
rite internationales, afin d’assurer une action rapide et 
efficace. II convient que le Conseil adopte des strate¬ 
gies efficaces pour prevenir et endiguer les conflits 
armes et y mettre un terme, conformement aux princi- 
pes de la justice et du droit international. On compte 
plusieurs reussites dans l’histoire des operations de la 
paix des Nations Unies : la Namibie, le Cambodge, le 
Mozambique, par exemple. Et ces reussites devraient 
pouvoir se reproduire. 

M. Wang Yingfan(Chine) (parle en chinois) : 
Tout d’abord, je vous remercie d’avoir organise ce de¬ 
bat public. Je souhaiterais faire quelques breves obser¬ 
vations. Premierement, une strategic de sortie concerne 
essentiellement le rapport entre une operation de main¬ 
tien de la paix et le relevement apres le conflit, et la 
transition de Tune a l’autre. Ceci a une incidence di- 
recte sur la fagon dont une operation de maintien de la 
paix peut s’acquitter de sa mission avec succes. 

Ces dernieres annees, les Nations Unies ont etabli 
des bureaux d’appui a la consolidation de la paix dans 
quelques pays, afin de continuer de fournir une assis¬ 
tance aux pays concernes dans les efforts qu’ils font 
pour consolider la paix, et presider a la reconstruction 
apres la guerre, lorsque des operations de maintien de 
la paix donnees sont terminees. Neanmoins, dans 
l’ensemble, la formulation des strategies de sortie pra¬ 
tiques et operationnelles exigera davantage 
d’experience de la part des Nations Unies dans le do- 
maine des operations de maintien de la paix. 

Deuxiemement, Elaboration d’une strategie de 
sortie et sa possibility de mise en oeuvre dependent 
dans une grande mesure de la question de savoir si un 
plan realiste et pratique peut etre formule lors de la 
prise de decisions concernant une operation de main¬ 
tien de la paix. Ceci comprend une analyse correcte de 
la situation dans le pays ou la region ou Eoperation du 
maintien de la paix sera deployee, revaluation des dif- 
ferents facteurs eventuels qui pourraient perturber ou 
interrompre le processus de paix et les strategies 
correspondantes pour y faire face, un objectif precis de 
Eoperation de maintien de la paix, ainsi que la garantie 
que les ressources necessaires pour realiser cet objectif 
sont disponibles. 


Troisiemement, les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies devraient, des le debut, cher- 
cher a soutenir les propres capacites de maintien de la 
paix des pays concernes. Les affaires d’un pays, pour 
Eessentiel, doivent etre gerees en fin de compte par le 
peuple et le Gouvernement du pays, et la communaute 
internationale ne peut jouer qu’un role de promotion et 
de facilitation. Dans le processus d’aide a un pays, les 
Nations Unies doivent veiller a respecter les vues et les 
opinions de ce pays. Nous ne pouvons envisager que 
les Nations Unies reforment un pays conformement a 
un modele preetabli, ni permettre a EOrganisation 
d’imposer un modele preetabli a un pays quel qu’il 
soit. Ceci souleverait beaucoup de difficultes et de pro- 
blemes, et pourrait meme nuire a la credibility et a 
l’image des Nations Unies. Ceci doit done etre evite a 
tout prix dans une strategie de sortie. 

Quatriemement, les Nations Unies doivent ren- 
forcer leur coordination et leur collaboration avec les 
organisations regionales et donner veritablement aux 
organisations regionales le role qui leur revient. II faut 
renforcer la coordination et la cooperation egalement 
entre les organismes competents du systeme des Na¬ 
tions Unies, tels que EAssemblee generate, le Conseil 
economique et social, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement et la Banque mondiale Ceci est 
tres important egalement dans toute strategie de sortie. 

M. Gatilov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : De l’avis de la delegation de la Federation de 
Russie, le theme de la discussion d’aujourd’hui, bien 
qu’etant extremement important en soi, doit etre repla¬ 
ce dans le contexte des autres taches tout aussi impor- 
tantes consistant a ameliorer les capacites de 
EOrganisation des Nations Unies s’agissant du main¬ 
tien de la paix. 

II importe particulierement de baser E action sur 
l’idee emise au Sommet du Millenaire, a savoir que le 
maintien de la paix efficace, sous l’egide des Nations 
Unies et realise conformement aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies et aux decisions du Conseil 
de securite, est un des facteurs clefs permettant de ga- 
rantir la stability strategique dans le monde. II est d’une 
importance capitale que le Sommet du Millenaire ait 
reaffirme la volonte des membres du Conseil de renfor¬ 
cer la responsabilite principale du Conseil de securite 
dans le maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales, et que la Sommet ait indique qu’il etait indispen¬ 
sable de respecter strictement ses pouvoirs exception- 
nels dans ce domaine. La disposition de la Charte sti- 
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pulant que seul le Conseil de securite a le droit de 
sanctionner des mesures aussi extremes que le recours 
a la force dans une situation de crise, reste cruciale. 

L’amelioration des activites de maintien de la 
paix des Nations Unies, y compris l’elaboration d’une 
strategy de sortie des operations de maintien de la 
paix, exige avant tout une formulation tres precise et 
une execution stricte des mandats confies par le 
Conseil de securite et des delais de realisation des ope¬ 
rations de maintien de la paix, ainsi qu’une adhesion 
aux principes fondamentaux du maintien de la paix 
dans la pratique. Parmi ces principes figurent 
l’existence d’une menace reelle a la securite Internatio¬ 
nale, 1’accord des parties et la neutrality et 
1’impartialite des agents de la paix. 

Pour que le succes des operations de maintien de 
la paix soit assure, les capacites de deployment rapide 
des Nations Unies doivent etre developpees, l’efficacite 
en matiere de planification doit etre accrue, et les res- 
sources techniques et financieres des operations doi¬ 
vent etre garanties. A ce propos, il est important de 
renforcer les differentes divisions du Secretariat et 
d’utiliser pleinement le potentiel du Comite d’etat- 
major, en tant que source importante de connaissances 
specialisees dans le domaine militaire, a la fois pour 
preparer le deployment eventuel d’une operation et 
pour y mettre fin. 

Nous appuyons les initiatives utiles visant a ame- 
liorer les resultats concrets des activites de maintien de 
la paix des Nations Unies, en particulier les recom- 
mandations du rapport Brahimi. Nous estimons 
qu’apres leur examen, les Nations Unies pourront 
prendre des mesures concretes qui accroitront le po¬ 
tentiel anticrise de 1’Organisation, sur la base de 
l’accord des Etats Membres. 

Bien entendu, les operations de maintien de la 
paix ne sont pas une fin en soi, mais elles sont un outil 
tres important pour parvenir au but final, qui est le re- 
glement politique d’un conflit, en cream surtout les 
conditions permettant le succes des actions des media- 
teurs internationaux et la promotion du dialogue entre 
les parties au conflit elles-memes. Dans ce contexte, il 
faut sans aucun doute elaborer une strategie bien pen- 
see pour la conduite et la cessation d’operations speci- 
fiques de maintien de la paix. Ceci est important pour 
garantir la transition la plus souple possible de la si¬ 
tuation de conflit a la normalite, afin de reduire la pro¬ 
bability des nouvelles flambees de violence et assurer 


une transition vers un reglement juste et durable. Nous 
pensons qu’une garantie pour atteindre ces objectifs 
devrait etre le critere principal dans l’execution des 
taches assignees par le Conseil de securite quand il 
prepare des operations de maintien de paix, et devrait 
etre une condition pour y mettre un terme. 

Dans la creation et la cessation d’une operation 
de paix, les ressources materielles des Nations Unies 
constituent un important facteur. Malheureusement, les 
ressources de l’ONU pour le maintien de la paix ne 
sont pas illimitees, et elles doivent etre reparties d’une 
fagon qui soit la meilleure possible et proportionnelle 
au danger reel que presente un conflit donne pour la 
stability regionales et mondiales. 

Comme le Conseil le sait, etant donne 
l’augmentation recente de la demande pour des opera¬ 
tions de maintien de la paix des Nations Unies, le bud¬ 
get de l’ONU pour le maintien de la paix est devenu de 
plus en plus serre. Une approche d’ensemble du main¬ 
tien de la paix a l’heure actuelle doit comprendre une 
transition sans a-coups d’une phase a l’autre. L’appui 
politique qu’apporte le Conseil de securite aux efforts 
de retablissement de la paix est ici tres important. Ces 
efforts doivent etre menes par les organes appropries de 
l’ONU et par ses institutions specialisees. Nous pen- 
sons que la plupart des aspects economiques des 
conflits devraient etre geres par les bureaux competents 
du systeme des Nations Unies. L’implication du 
Conseil de securite dans ce processus, y compris a tra- 
vers des operations de maintien de la paix, a ses limi- 
tes. Elle devrait se derouler sur une base ad hoc si une 
menace pese encore sur la paix et la securite interna- 
tionales ou regionales. 

Les efforts de maintien de la paix du Conseil de 
securite ont eteint des incendies regionaux majeurs au 
Cambodge, au Mozambique et en Amerique centrale. 
Le reglement au Tadjikistan est l’exemple le plus re¬ 
cent de ces efforts positifs. 

En tant que membre du Conseil de securite, la 
Russie continuera de participer aux efforts des Nations 
Unies pour prevenir et regler les crises. Nous prenons 
part a 10 des 15 operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, en fournissant des effectifs de police 
militaire, du personnel civil et politique, ainsi que des 
moyens d’appui logistique. Nous reaffirmons notre 
volonte d’appuyer pleinement les activites de maintien 
de la paix qui cherchent a parvenir a des resultats defi- 
nitifs et garantissent une sortie honorable. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie et je donne la 
parole au representant de la Tunisie. 

M. Ben Mustapha (Tunisie) : Monsieur le Presi¬ 
dent, je voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir 
propose pour le debat d’aujourd’hui le theme « pas de 
sortie sans strategy ». La participation des Etats non 
membres du Conseil est de nature a enrichir ce debat. 

L’examen de la question intervient dans le 
contexte d’un debat majeur qui se deroule au sein des 
Nations Unies, suite a la publication du rapport Brahi- 
mi. Ce rapport, etabli sur la base des enseignements 
tires des experiences passees, sert de reference dans la 
recherche des moyens de renforcer la capacite des Na¬ 
tions Unies dans le domaine des operations de maintien 
de la paix. Le Conseil de securite a adopte, il y a deux 
jours seulement, la resolution 1327 (2000) ou figure, en 
annexe, un document important qui est le fruit de la 
reflexion engagee au sein du Conseil et qui constitue 
une contribution de la part de cet organe aux efforts 
collectifs dans ce domaine. 

L’une des questions principals qui se pose est de 
savoir si Taccent devrait etre place sur une strategie de 
sortie d’une operation de maintien de la paix en tant 
qu’objectif en soi, ou si la priority doit etre accordee a 
une solution a long terme au conflit en question. Evi- 
demment, l’objectif principal du Conseil de securite 
doit etre de realiser la paix et la stability, sur des fon- 
dements solides qui garantissent la durability de cette 
paix et qui empechent la resurgence du conflit. C’est 
dire toute Timportance de reunir les conditions de reus- 
site de toute operation des les premieres phases de pla- 
nification, en passant par la phase de mise en oeuvre 
jusqu’a la phase de sortie. De fait, une sortie reussie 
doit etre le couronnement d’un processus entretenu par 
tous les secteurs concernes depuis la conception initiale 
de Toperation. 

D’abord, nous souhaitons reiterer Timportance 
que nous accordons a ce que les operations de maintien 
de la paix, pour acquerir leur legitimite, respectent ri- 
goureusement les principes et les buts consacres dans 
la Charte des Nations Unies. A notre avis, les elements 
suivants pourraient constituer les parametres d’une 
demarche tendant a assurer le succes de l’engagement 
des Nations Unies. En premier lieu, et au cas ou les 
parties envisagent de demander aux Nations Unies le 
deployment d’une operation de maintien de la paix, il 
serait indique que les Nations Unies apportent leur as¬ 


sistance aux parties durant les negociations de paix. Il 
s’agit bien d’aider les parties a concevoir au mieux 
l’accord de paix, et de preparer Taction envisagee. Il 
importe egalement que le Conseil de securite main- 
tienne un engagement constant en faveur de la mission 
jusqu’a son aboutissement. Un tel engagement ne de¬ 
vrait pas etre affecte par la complexity d’un conflit 
donne ou des difficultes de parcours, aussi longtemps 
que les parties font montre d’engagement en faveur de 
la paix. Celles-ci doivent les traduire dans les faits et 
maintenir leur engagement en faveur d’un reglement 
pacifique. 

En outre, il importe de confier aux operations de 
maintien de la paix un mandat et des objectifs claire- 
ment definis, realistes et de leur assurer les ressources 
necessaries qui favorisent leur deployment rapide et 
efficace. Le Conseil doit disposer d’informations aussi 
completes et precises que possible, lui permettant 
d’evaluer la situation et de prendre les decisions appro- 
priees concernant Fevolution d’une operation donnee, 
y compris en apportant les eventuels ajustements ne¬ 
cessaires a son mandat. 

Les pays contributeurs de troupes jouent un role 
essentiel dans la mise en oeuvre sur le terrain des man¬ 
dats des operations de maintien de la paix decidees par 
le Conseil de securite. Des consultations etroites et si- 
gnificatives sont de nature a ameliorer les chances de 
succes de ces operations. Le Conseil de securite a deja 
convenu de renforcer le mecanisme existant pour les 
consultations entre le Conseil et les pays contributeurs 
de troupes. Nous nous felicitons de cette decision qui 
est un pas dans la bonne voie. 

Avant de se desengager d’une mission, les Na¬ 
tions Unies doivent s’assurer que Fobjectif pour lequel 
elles se sont engagees est atteint. Dans le cas ou il 
s’agit d’un conflit entre Etats, il faut s’assurer que les 
causes du conflit et les tensions qui l’alimentent ont 
disparu, et que les conditions de la paix et de la stabi¬ 
lity, et partant, les fondements de rapports normaux 
entre les Etats sont etablis. Pour consolider ces realisa¬ 
tions, le Conseil pourrait encourager la promotion de 
mesures de confiance. Dans le cas d’un conflit interne, 
il convient d’adopter une strategie globale visant a 
consolider les fondements de la paix et la stability, ou a 
les inscrire dans la duree. 

En somme, il faut agir sur les causes profondes 
du conflit, afin d’empecher qu’il ne reprenne. Nous 
pensons qu’un engagement soutenu doit etre accorde a 
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l’examen des causes profondes du conflit selon les spe- 
cificites de chaque situation. Ceci requiert une appro- 
che globale et coordonnee a laquelle contribuent les 
organes des Nations Unies selon leurs prerogatives res- 
pectives, et qui doit etre appuyee par les parties 
concernees. 

Les populations devraient avoir la possibilite de 
beneficier des dividendes de la paix et de percevoir ses 
manifestations dans leur vie quotidienne. II est vrai que 
Loeuvre de reconstruction et de consolidation de la 
paix apres le conflit ne saurait reussir sans E adhesion 
de la societe a l’epanouissement de laquelle contri¬ 
buent des facteurs aussi importants et varies que ceux 
de l’edification d’un etat de droit et de la promotion 
des droits de l’homme dans leur acception la plus large 
impliquant tant les droits politiques que les droits eco- 
nomiques, sociaux et culturels, dont le droit au deve- 
loppement. 

Nous sommes convaincus que la paix et le deve- 
loppement sont intimement lies. Par consequent, un 
engagement plus soutenu de la part de la communaute 
internationale pour reduire la pauvrete dans le monde 
et promouvoir le developpement durable est a la fois un 
pas vers la prevention des conflits et une contribution a 
la consolidation de la paix. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer que la reus- 
site de l’engagement des Nations Unies necessite 
1’adoption d’une strategic globale, integree et coordon¬ 
nee dont les contours et objectifs sont clairs et qui 
consacre une conduite ordonnee et harmonieuse des 
diverses etapes d’une operation de maintien de la paix, 
de la conception a la fin de sa mise en oeuvre. 

Mine Ashipala-Musavyi (Namibie) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, vous venez d’un pays 
qui, on le sait, contribue depuis longtemps et de fagon 
remarquable aux activites de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. Ma delegation n’est done 
guere surprise que votre presidence ait juge opportun 
d’organiser une seance publique sur un theme aussi 
important. 

Je souhaite egalement vous remercier du docu¬ 
ment de base que votre delegation a prepare portant sur 
le theme « Pas de retrait sans strategic ». Le present 
debat se deroule alors que nous deliberons aux Nations 
Unies du rapport du Groupe d’etude sur les operations 
de paix de l’ONU. Le rapport Brahimi se penche no- 
tamment sur certains des aspects de la question que 
nous examinons aujourd’hui, bien qu’il ne le fasse pas 


de fagon explicite. Le document que vous avez distri- 
bue en tant que document de base pour la discussion 
d’aujourd’hui porte non seulement sur des situations 
reelles en tirant des conclusions des etudes de cas, 
mais, de fagon tres courageuse, il aborde vraiment des 
questions capitales que le Conseil de securite, de fagon 
collective ou par 1’intermediate de differents membres, 
doit examiner en tant qu’organe des Nations Unies. Ma 
delegation se penchera brievement sur certaines de ces 
questions. 

Je souhaiterais d’emblee souligner que la respon- 
sabilite du Conseil de securite en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales est indispen¬ 
sable. Opter pour un retrait avec strategic ne revient 
pas a opter pour une solution facile; ce ne doit pas etre 
non plus pour le Conseil une fagon de renoncer a sa 
responsabilite principale. Nous considerons l’objectif 
de ce theme comme un moyen de passer progressive- 
ment du maintien de la paix a la consolidation de la 
paix qui sont les deux faces d’une meme monnaie. 
Nous sommes done convaincus qu’il ne s’agit pas de se 
retirer, mais de bien s’en tirer. 

Le maintien de la paix des Nations Unies de 
l’apres-guerre froide est caracterise par des succes et 
des echecs de l’ONU. Dans certains cas, l’ONU soit 
s’est retiree prematurement soit a reduit sa presence 
uniquement pour voir la situation sombrer dans la vio¬ 
lence et les tragedies humaines qui en decoulent. Ainsi, 
de l’avis de ma delegation, la fagon desequilibree que 
Lon a de traiter et de gerer les conflits actuels est in- 
quietante. On laisse trainer certains conflits, ce qui en- 
traine la deterioration des institutions de l’Etat, detruit 
l’infrastructure physique et provoque des deplacements 
de population, alors que d’autres situations de conflit 
sont examinees rapidement avec l’aide de ressources 
massives. Les etudes de cas dont nous disposons nous 
permettent de tirer des enseignements de nos entrepri- 
ses passees. 

A notre avis, e’est l’obligation de la Charte en 
matiere de securite collective qui devrait s’imposer 
dans les mandats des operations de maintien de la paix 
et non pas les interets nationaux. On a fait valoir que, 
lors de l’etablissement de mandats de maintien de la 
paix, nous devons prevoir la pire des hypotheses et 
nous sommes d’accord. En d’autres mots, on recommit 
de la sorte les difficultes inherentes aux operations de 
paix. Nous sommes done d’accord sur le fait que, lors- 
que des ressources suffisantes accompagnent chaque 
operation de maintien de la paix, quel que soit l’endroit 
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ou elle se deroule, les difficultes eventuelles sont re- 
duites et les fondations qui permettront de realiser la 
transition du maintien de la paix a la consolidation de 
la paix sont assurees. 

Aujourd’hui, les principaux conflits, surtout en 
Afrique, ont des motifs economiques. Les diamants qui 
alimentent des conflits et d’autres ressources naturelles 
sont un exemple de ce fait. II faut done que la commu- 
naute internationale adhere a l’embargo sur les dia¬ 
mants mis en place en ce qui concerne la Sierra Leone 
et 1’Angola, pour ne citer que deux exemples. En outre, 
le rapport que nous attendons du Secretaire general sur 
l’exploitation illegale des ressources de la Republique 
democratique du Congo representera un pas de plus a 
cet egard. 

Au debut de mon intervention, j’ai mentionne le 
fait que les discussions d’aujourd’hui ne doivent pas 
etablir une base permettant d’arreter de fagon selective 
des mandats ou d’abandonner des missions parce qu’il 
n’y a pas eu de progres, que Lon eprouve de la lassi¬ 
tude ou me me des craintes. De l’avis de ma delegation, 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies en Re¬ 
publique democratique du Congo (MONUC) doit se 
poursuivre. Les problemes que Lon connait en ce qui 
concerne le deployment complet de la MONUC peu- 
vent etre surmontes si le Conseil de securite les exa¬ 
mine dans le contexte de ses responsabilites en vertu de 
la Charte et non pas en termes d’interets nationaux de 
certains membres du Conseil. L’objectivite et non la 
selectivity voila le defi reel que le Conseil de securite 
doit relever en particulier en ce qui concerne les situa¬ 
tions de conflit en Afrique. 

Pour ce qui est des etudes de cas, si Lon prend 
celle du Mozambique, par exemple - et ma delegation 
est tout a fait d’accord avec ses conclusions - il 
convient. Monsieur le President, de signaler qu’en plus 
de ce qu’implique le document de base que vous avez 
mis a notre disposition, le contexte regional de la si¬ 
tuation de conflit a l’epoque devait etre pris en compte. 
En 1992, il y avait des pays autour du Mozambique qui 
eux-memes etaient politiquement assez stables. On ne 
peut pas en dire de meme aujourd’hui en ce qui 
concerne la Republique democratique du Congo ou 
meme la Sierra Leone. En consequence, il s’ensuit que 
le succes d’une Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone ou d’une MONUC est egalement tributaire de la 
paix et de la stabilite dans les pays voisins de la Sierra 
Leone et de la Republique democratique du Congo. 


Dans le cas de la Namibie, mon pays, meme s’il y 
avait une volonte politique des parties, les evenements 
du ler avril 1989 auraient pu faire echouer la mise en 
oeuvre de la resolution 435 (1978) du Conseil de secu¬ 
rite. La situation etait grave et dangereuse mais le 
Conseil de securite a pris la bonne decision en de- 
ployant le Groupe d’assistance des Nations Unies pour 
la periode de transition. Ce deployment etait capital, 
car il signifiait soit l’independance de la Namibie soit 
la poursuite du regime d’apartheid. 

Les pays les plus pauvres ne peuvent sortir d’un 
conflit sans une aide genereuse de la communaute in¬ 
ternationale, notamment des pays donateurs, pour as- 
seoir les bases d’une paix durable et eviter une reprise 
du conflit. 

L’experience montre que la consolidation de la 
paix est un element important des operations de paix. Il 
est essentiel que la mise en place destitutions fasse 
partie des operations de consolidation de la paix. Cha- 
que mission ou mandat de maintien de la paix doit tenir 
compte du niveau de developpement socio-economique 
du pays concerne. 

L’experience recente montre que les missions du 
Conseil de securite dans les zones de conflit ont permis 
aux membres du Conseil de connaitre directement la 
nature et l’etendue du probleme. Nous recommandons 
vivement que le Conseil de securite continue de reali¬ 
ser de telles missions pour evaluer la situation sur le 
terrain et voir si les conditions sont reunies pour le 
maintien de la paix ou la consolidation de la paix. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies ont connu des revers et plusieurs succes, et ce 
sont ces derniers que nous devons consolider. 

M. Yel’chenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Ma 
delegation remercie la presidence des Pays-Bas d’avoir 
lance ce debat stimulant et d’avoir prepare un excellent 
cadre theorique de discussion sur les questions du ren- 
forcement du processus de prise de decisions au 
Conseil de securite concernant la creation, la modifica¬ 
tion ou la cessation de missions de maintien de la paix 
des Nations Unies et sur 1’importance d’une strategie a 
long terme des operations de paix. 

Notre debat d’aujourd’hui constitue une suite lo- 
gique des efforts passes et en cours visant a reformer 
effectivement le mecanisme de l’ONU de maintien de 
la paix, a assurer que les operations de paix multifor¬ 
mes tiennent compte des nouveaux defis et realites et a 


20 


n0074760.doc 



S/PV.4223 


corriger des lacunes dans les fondements theoriques et 
pratiques, renforgant ainsi E autorite du Conseil de se¬ 
curite dans le domaine de sa responsabilite fondamen- 
tale. 

A cet egard, je voudrais rappeler qu’il y a deux 
mois seulement, lors du Sommet du Millenaire et du 
Sommet du Conseil de securite, les chefs d’Etat et de 
gouvernement ont adopte deux documents historiques 
ou ils ont exprime leur determination de rendre l’ONU 
plus efficace dans le domaine du maintien de la paix et 
de la securite. Comme l’ont rappele certains de mes 
collegues, il y a seulement deux jours, le Conseil de 
securite a adopte sa resolution 1327 (2000), qui enonce 
un certain nombre de decisions et recommandations 
fondees sur les conclusions du rapport (S/2000/809) du 
Groupe d’etude sur les operations de paix de 
l’Organisation des Nations Unies, preside par 
M. Lakhdar Brahimi. Tous ces elements rendent nos 
deliberations encore plus importantes. 

Comme le theme d’aujourd’hui est de portee glo- 
bale et multidimensionnel, j’en discuterai quelques 
aspects qui eveillent notre interet. Nous estimons que 
l’examen de strategies de retrait en matiere de maintien 
de la paix doit se faire dans le contexte elargi des ef¬ 
forts de paix de l’ONU destines a regler un conflit. A 
cet egard, nous souscrivons a certaines des idees du 
document presente par le President, indiquant que le 
retrait - la fin de la participation de 1’ONU a un pro¬ 
cessus de paix - fait partie integrante de la strategie 
d’ensemble du reglement des conflits. Et, de ce fait, le 
succes ou l’echec de cette phase finale depend sensi- 
blement du degre de succes ou d’echec des efforts me- 
nes lors des phases precedentes. 

Je ne dirai rien d’original en affirmant que les 
conflits peuvent et doivent etre evites avant qu’ils ne 
surviennent. Une conduite efficace de la phase finale 
d’un effort de paix doit deriver de la realisation op¬ 
portune et efficace des phases initiales, qui embrassent 
la prevention du conflit. Je ne pourrai trouver meilleure 
maxime que celle citee par l’Ambassadeur Holbrooke : 
«un minimum de prevention vaut tous les traite- 
ments ». 

Nous persistons a croire que la prevention des 
conflits constitue l’un des instruments les plus pro- 
metteurs a la disposition des Nations Unies. Dans ce 
contexte, nous sommes en faveur de la mise en oeuvre 
rapide de la proposition faite par le President ukrainien 
au Sommet du Millenaire et au Sommet du Conseil de 


securite : developper une strategie globale de l’ONU en 
matiere de prevention des conflits sur la base du re- 
cours a la diplomatie preventive et a la consolidation 
de la paix. L’Ukraine a toujours preconise des appro- 
ches concretes de l’action preventive des Nations 
Unies, et parle en faveur de la creation et du fonction- 
nement de centres regionaux de prevention des conflits. 

Si nous ne reussissons pas dans ces efforts ini- 
tiaux et en cas de necessite urgente de participation de 
l’ONU a une mission de maintien de la paix, le Conseil 
de securite, avant de mandater une operation de paix, 
doit envisager des objectifs realistes dans sa reaction a 
la situation de conflit. Ces objectifs doivent etre bases 
sur une evaluation realiste de la situation sur le terrain 
et des ressources necessaires a la realisation de ces ob¬ 
jectifs. Une strategie de retrait - ou plutot une strategie 
et des objectifs pour cette mission- est directement 
liee a la clarte, a la credibilite et a la faisabilite des 
mandats du Conseil de securite. 

Nous approuvons entierement l’idee que le 
Conseil doit rester engage durant toutes les etapes des 
operations de paix pour adapter ses reactions a 
1’evolution de la situation sur le terrain. A cet effet et 
comme Pont dit de precedents orateurs, il est tres im¬ 
portant que les reponses et strategies de l’ONU soient 
elaborees a travers un mecanisme ameliore de consul¬ 
tations entre le Conseil de securite, le Secretariat et les 
Etats fournisseurs de contingents. Nous avons la cons¬ 
cience que ces consultations doivent avoir lieu a toutes 
les etapes des operations de maintien de la paix, y 
compris celle de leur achevement, surtout en cas de 
degradation rapide de la situation securitaire sur le ter¬ 
rain. 

Nous sommes fermement convaincus que la secu¬ 
rite du personnel de maintien de la paix des Nations 
Unies et du personnel humanitaire et associe doit rester 
un des elements prioritaires de toute mission de main¬ 
tien de la paix. En consequence, assurer une securite 
adequate du personnel d’une mission doit etre un fac- 
teur clef dans la planification du retrait des contingents 
et du personnel civil des zones de deployment. 

Un element decisif de la planification strategique 
des operations de paix concerne la fa^on de soutenir un 
succes apres la realisation du mandat d’une mission. 
Cet aspect ne doit pas etre considere comme une stra¬ 
tegie de depart, mais plutot comme une strategie de 
transition. Nous souscrivons pleinement a l’avis selon 
lequel le Conseil de securite doit rester attache a un 
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processus de consolidation de la paix apres un conflit, 
favorisant une paix durable fondee sur la bonne gou- 
vernance et la primaute du droit. Et, a cette fin, des 
objectifs de developpement a long terme doivent etre 
poursuivis. 

L’Ambassadeur Holbrooke a deja evoque le role 
du Departement des operations de maintien de la paix. 
Je voudrais mentionner un autre aspect important du 
probleme debattu, du point de vue de la gestion interne 
au sein de l’ONU. Dans les conditions actuelles, avec 
l’ampleur des operations existantes et la necessite de 
deployer rapidement les missions apres leur mise en 
place ou elargissement par le Conseil de securite, la 
necessite de disposer utilement de leurs avoirs lors de 
la phase de liquidation devient encore plus importante. 
Nous pensons que toutes les mesures doivent etre pri¬ 
ses pour empecher des pertes injustifiees de biens pre- 
cieux d’une mission du fait d’un manque de procedures 
adequates applicables lors de la cessation d’une opera¬ 
tion, comme cela a deja eu lieu, et pour assurer une 
bonne prise en charge des avoirs en vue de futurs rede¬ 
ployments. 

A cet egard, nous voulons insister sur la necessite 
d’une mise en oeuvre continue et globale, par le De¬ 
partement des operations de maintien de la paix, des 
recommandations du Bureau des services de controle 
interne concernant 1’evaluation de la phase finale des 
operations de maintien de la paix. Celles-ci ont ete en- 
terinees par le Comite du programme et de la coordi¬ 
nation a sa trente-sixieme session, et l’examen mene 
par le Bureau a ete approuve par ce Comite a sa trente- 
neuvieme session. 

Enfin, nous devons reconnaitre que l’ONU ne 
peut ni s’impliquer dans une situation de conflit ni s’en 
extraire sans une strategie clairement definie et ambi- 
tieuse, surtout s’il s’agit d’operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

En conclusion, je voudrais esperer que le debat 
thematique d’aujourd’hui apportera une contribution 
appreciable a un nouveau renforcement de la capacite 
de l’ONU de maintenir la paix et la securite internatio- 
nales, et qu’il favorisera une reforme veritable des ope¬ 
rations de maintien de la paix des Nations Unies. 

M. Ward (Jamaique) (parle en anglais) : II im- 
porte que le Conseil de securite examine aujourd’hui 
cette question, deux jours seulement apres avoir adopte 
une nouvelle approche globale des operations de main¬ 
tien de la paix. Les decisions et recommandations 


adoptees par le Conseil de securite dans sa resolution 
1327 (2000) du 13 novembre 2000, sont un premier pas 
important vers P amelioration de la capacite de 1’ONU 
de maintenir la paix et la securite internationales. 
L’approche du Conseil a l’egard des operations de 
maintien de la paix doit etre orientee par ces notions, et 
evaluee en fonction de l’efficacite de leur mise en oeu¬ 
vre. 

Nous devons nous demander pourquoi il est ne- 
cessaire d’examiner cette question. Pourquoi le Conseil 
devrait-il se pencher sur une strategie de retrait lors- 
qu’il envisage la mise en place d’operations de main¬ 
tien de la paix? II est clair que la reponse a cette ques¬ 
tion se trouve dans les legons tirees du passe. Si les 
actions du Conseil de securite et de 1’ensemble du sys- 
teme des Nations Unies a cet egard avaient ete irrepro- 
chables, nous n’aurions peut-etre pas eu besoin du 
groupe Brahimi. 

Parmi les conclusions qu’il a tirees, le Groupe 
d’etude note en particulier que : 

« Dans des operations complexes de ce genre, les 
Casques bleus tentent de creer un environnement 
sur sur le plan de la securite, tandis que leurs 
collegues civils s’efforcent de faire en sorte que 
cet environnement puisse se maintenir de lui- 
meme. Seul un tel environnement offre en effet 
aux forces de maintien de la paix la possibilite 
d’un retrait dans de bonnes conditions, ce qui ex- 
plique que les personnels militaires et civils char¬ 
ges respectivement du maintien et de la consoli¬ 
dation de la paix soient des partenaires indisso- 
ciables. » ( S/2000/809, p. ix) 

Cette conclusion a ete tiree par un groupe d’etude qui, 
comme le Secretaire general l’a souligne, se compose 
de personnes ayant une vaste experience en matiere de 
maintien de la paix, consolidation de la paix, develop¬ 
pement et assistance humanitaire. Les conclusions de 
ce groupe meritent d’etre prises au serieux. 

Le document que vous nous avez presente. Mon¬ 
sieur le President, sur le theme « Pas de retrait sans 
strategie » enumere un certain nombre de cas dans les- 
quels le Conseil de securite a mis fin a une operation 
de maintien de la paix de fagon prematuree. Cela s’est 
souvent solde par une reprise des conflits et a donne 
lieu a une situation pire que celle qui avait suscite 
Paction initiale du Conseil. Les preuves a l’appui de 
ces conclusions sont nombreuses et n’ont pas besoin 
d’etre repetees ici. Nous devons done a present nous 
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tourner vers la recherche de solutions qui nous permet- 
tront d’eviter une repetition de nos erreurs passees. 

Notre strategie de retrait doit s’inspirer d’un cer¬ 
tain nombre de considerations, a savoir notamment : la 
stabilite de la region dans son ensemble; les repercus¬ 
sions du conflit dans les Etats voisins et les effets que 
d’autres facteurs externes pourraient avoir sur cette 
situation particuliere a la suite de la cessation d’une 
operation de maintien de la paix; les dangers que pre¬ 
sented pour une paix durable des facteurs internes aux 
consequences devastatrices comme la pauvrete et le 
sous-developpement; et d’autres causes profondes du 
conflit qui pourraient favoriser sa reprise. 

Je voudrais a present parler de certains elements 
utiles pour mettre au point une strategie de retrait, qui, 
de l’avis de ma delegation, pourraient nous permettre 
de progresses Plusieurs d’entre eux sont mentionnes 
dans les decisions et recommandations jointes en an¬ 
nexe a la resolution 1327 (2000). Elies fournissent un 
nouvel ensemble de principes dont le Conseil pourrait 
s’inspirer pour etablir de nouveaux mandats de main¬ 
tien de la paix qui soient de nature a faciliter 
l’instauration d’une paix durable. 

Premierement, le Conseil de securite doit 
s’efforcer de veiller a ce que les accords de paix qui 
exigent une intervention de l’ONU pour assurer le 
maintien de la paix prevoient un objectif politique 
clair; qu’ils satisfassent a des conditions minimales 
pour les operations de maintien de la paix de l’ONU; et 
que de tels accords comprennent des taches pratiques 
bien definies, soient assortis de calendriers precis pour 
leur mise en oeuvre et etablissent des criteres concrets 
pour un disengagement definitif. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit definir 
clairement chacun des mandats de maintien de la paix, 
qu’ils soient nouveaux ou renouveles, en s’assurant 
qu’il est credible par rapport a la situation sur le terrain 
et qu’il est realisable compte tenu des enseignements 
du passe. Pour ce faire, le Conseil doit pouvoir 
s’appuyer sur des informations et des analyses aussi 
precises, actualisees et completes que possible. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit incor- 
porer des le depart, ou des que possible, en fonction 
des exigences de la situation, des mesures de consoli¬ 
dation de la paix qui fassent partie integrante de la pla- 
nification lors de la conception des operations de paix. 
II doit pour cela travailler en partenariat avec le Secre¬ 
tariat pour mettre au point une doctrine de strategies et 


de programmes de consolidation de la paix dans le ca¬ 
dre d’une approche integree et complete des situations 
de conflit. 

Ces etapes importantes de la mise au point d’une 
strategie de retrait visent a reduire sensiblement, voire 
a eliminer, la possibility qu’une operation de maintien 
de la paix laisse derriere elle une situation qui menace 
de sombrer a nouveau dans un nouveau conflit grave. 

Si nous faisons preuve de la volonte politique 
necessaire pour donner effet a nos propres decisions, 
nous obtiendrons dans les dix prochaines annees ce que 
nous n’avons pas reussi a faire lors de la decennie pas- 
see : etre en mesure de garantir la paix et la securite 
pour les generations futures. 

M. Kasse (Mali) : Monsieur le President, per- 
mettez-moi tout d’abord de vous exprimer la recon¬ 
naissance et la satisfaction de ma delegation pour avoir 
pris l’initiative d’organiser le debat de fond 
d’aujourd’hui sur un point nevralgique des operations 
de maintien de la paix, a savoir les decisions prises par 
le Conseil concernant 1’arret definitif ou progressif 
d’une mission. Ma delegation se felicite de cette occa¬ 
sion qui lui est ainsi offerte de rappeler au Conseil de 
securite que les Etats Membres lui ont confie la res- 
ponsabilite premiere du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous savons que le Conseil 
s’en est bien souvent acquitte. Nous saluons les succes 
remportes qui nous fondent aujourd’hui a placer notre 
espoir dans l’ONU. Mais n’oublions pas non plus les 
echecs qui, par leur cout humain, politique et economi- 
que, nous interpellent. 

Dans cette perspective, ma delegation salue le 
rapport Brahmi sur les operations de paix et les debats 
actuels engages sur les voies et moyens a mettre en 
oeuvre pour renforcer la capacite de notre institution 
commune a organiser et conduire des operations avec 
efficacite et succes. Les recommandations contenues 
dans ce rapport emportent notre adhesion parce 
qu’elles sont de nature a nous permettre de mieux re- 
pondre aux menaces actuelles et a venir. 

Ma delegation fait siennes les preoccupations 
soulignees avec force par votre delegation dans le do¬ 
cument de travail presente qui, a bien des egards, pro- 
longe utilement le debat de fond engage sur la reforme 
par le rapport Brahimi. Nous sommes d’accord avec 
vous pour dire qu’il faut trouver la bonne strategie 
mais, pour nous, la bonne strategie ne devrait en aucun 
cas causer des risques majeurs pour l’avenir des popu- 
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lations concernees. Les conditions de sortie doivent 
faire partie de toutes les decisions que nous devrions 
prendre des le depart. A ce titre, nous ne sommes pas 
favorables a une date limite de sortie et nous deman- 
dons un renforcement du role de l’ONU en Sierra 
Leone, en Republique democratique du Congo, en An¬ 
gola, plutot qu’une reduction, voire un retrait pur et 
simple. 

A l’instar de certains intervenants qui m’ont pre¬ 
cede, nous estimons, nous aussi, que toute strategic 
devrait etre fondee sur des objectifs bien definis. Pour 
parvenir a ces objectifs, nous devrions developper 
l’approche preventive, renforcer les capacites d’analyse 
et d’alerte du Secretariat, consacrer plus d’attention 
aux causes reelles des conflits et s’assurer que les pro- 
blemes de fond regoivent une reponse appropriee, sur- 
tout dans la phase du maintien de la paix, de meme que 
dans celle de consolidation de la paix. 

Un examen critique des conditions qui ont 
conduit le Conseil a se prononcer pour un arret definitif 
ou progressif d’une mission permet de tirer des ensei- 
gnements utiles en vue de la gestion previsionnelle des 
operations en cours, ainsi que de la conception et de 
l’execution du plan operationnel de futures operations. 
Une evaluation succincte de l’experience de ces dernie- 
res annees nous permet de constater que 1’arret definitif 
ou progressif des operations est fortement influence par 
differents parametres, parmi lesquels je citerai, entre 
autres, l’accomplissement a la satisfaction des diffe- 
rentes parties du mandat de la mission; dans ce cas, il 
est tout a fait naturel que le Conseil prenne une deci¬ 
sion visant un retrait progressif voire 1’arret de la mis¬ 
sion. L’Autorite provisoire des Nations Unies au Cam- 
bodge et la Mission des Nations Unies au Mozambique 
sont des exemples qui illustrent bien ce cas. 

Le second parametre est d’ordre securitaire. La 
crise de confiance entre les parties au conflit, la denon- 
ciation de la presence de l’ONU par une des parties 
- accompagnee souvent par des attaques contre le per¬ 
sonnel et les interets de la mission - ont ete des ele¬ 
ments moteurs qui ont amene les membres du Conseil 
et les Etats fournisseurs de contingents a se poser des 
questions sur la continuation d’une mission de l’ONU. 
Dans de telles conditions, le retrait des troupes et du 
personnel de l’ONU a ete une solution, mais cette ap- 
proche a le desavantage de laisser le pays sombrer dans 
le chaos et de repousser toute perspective de solution 
au conflit. 


Le vide cree par le retrait de l’ONU est rapide- 
ment comble par les ennemis de la paix. Un retrait de 
cette nature se solde par une perte enorme pour 
LOrganisation tant en prestige que du point de vue 
materiel. 

Le troisieme parametre decoule du caractere 
multidimensionnel de la Mission et le quatrieme para¬ 
metre est d’ordre financier. 

La definition d’un mandat clair pour la Mission 
permet de traduire en termes operationnels les condi¬ 
tions necessaires a la realisation d’une paix juste et 
durable. Cette approche a l’avantage de ne faire planer 
aucun doute sur les intentions de l’ONU. Elle presente 
aussi l’avantage d’eviter une interpretation differente 
d’un meme mandat par les differentes parties au 
conflit. On ne saurait trop insister sur la necessite du 
demarrage a temps d’une operation. Tout retard a ce 
stade se repercutera inevitablement sur tout le proces¬ 
sus de mise en oeuvre du mandat et contribuera a ren¬ 
forcer le doute sur la capacite reelle de l’ONU d’agir et 
de repondre de maniere efficace a d’eventuels proble- 
mes. 

La cooperation des Etats fournisseurs de contin¬ 
gents et leur participation au stade initial du processus 
est a encourager. Le processus de dialogue entre ces 
Etats et le Conseil merite d’etre poursuivi et renforce. 
Une attention particuliere doit etre accordee a la for¬ 
mation et au renforcement des capacites des troupes, a 
la participation des organismes de developpement a la 
consolidation de la paix, a la remise en etat des infras¬ 
tructures, a la reconstruction et au developpement eco- 
nomique et social, aspects qui sont tres importants pour 
le succes de la mission de la paix de l’ONU. 

Ces elements, de l’avis de ma delegation, nous 
permettront de repondre aux differentes critiques et aux 
questions suscitees par le retrait definitif ou progressif 
de l’ONU des zones ou leur presence est supposee ra- 
mener la paix et la securite en vue d’un developpement 
harmonieux. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume Uni) (parle 
en anglais) : Je souhaitais prendre la parole plus tard 
dans le debat car je voulais d’abord entendre ce que 
mes collegues avaient a dire et reprendre 1’essentiel du 
debat. Je vais done intervenir a titre officieux. Je suis 
reconnaissant au Representant permanent de la Tunisie 
d’etre reste si longtemps. 
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Vous avez pose une question au debut, Monsieur 
le President. Cette question a indirectement trouve une 
reponse. Cette question etait: le Conseil de securite 
peut-il ameliorer les resultats de ses travaux ou ses per¬ 
formances en matiere de cessation des operations de la 
paix? La reponse generate autour de cette table est 
qu’il peut le faire et doit d’ailleurs le faire. Maintenant, 
comment pourrait-il le faire? Apres avoir ecoute les 
13 autres membres, il se dessine une unite dans ce que 
nous prescrivons pour progresser dans ce sens, ce qui 
est une bonne chose. Mais nous n’avons pas repondu a 
la question du « comment ». II nous faut done repondre 
a la question du comment. Nous avons pu noter quel- 
ques nuances dans ce debat. Un ou deux themes favoris 
sont revenus a la surface, et des choses peu pertinentes 
par rapport a la question que vous avez posee sont ap- 
parues. 

Je pense que l’observation de la Namibie selon 
laquelle il ne fallait pas abolir la responsabilite du 
Conseil de securite et la question de savoir si nous 
n’etions pas trop selectifs en ce qui concerne la cessa¬ 
tion des operations de maintien de la paix sont des 
questions que le Conseil doit envisager sur le plan po¬ 
litique. Mais, en fait, lorsqu’on parle de strategie de 
retrait, on parle surtout de strategie. 

L’ONU, dans le domaine du maintien de la paix 
et dans d’autres domaines est, dans une large mesure, 
une organisation qui adopte une demarche minimaliste. 
Nous avons peu de ressources et nous essayons de faire 
avec le minimum possible pour regler des situations. Il 
serait en effet trop couteux ou trop difficile pour nos 
responsables nationaux d’accepter de s’engager dans 
des operations collectives. 

Par consequent, e’est bien de strategie que nous 
parlons. Ce debat a eu lieu seulement deux jours apres 
Padoption de la resolution 1327 (2000) et une grande 
partie du travail dont nous parlons a ete accompli et il 
clair qu’il nous faut absolument placer trois elements 
en exergue. 

Le premier touche a la necessite d’une analyse 
bien plus large et approfondie de ce que nous faisons. 
Pour ce faire, il nous faut etre equipe. Il ne sert a rien 
de demander. Cette analyse incombe au Conseil car il 
en est responsable mais il faut evidemment aussi envi¬ 
sager le travail du Secretariat pour qu’il se charge 
d’une grande partie de cette analyse. Nous pensons 
tous que le rapport Brahimi a raison de demander une 


capacite particuliere d’analyse strategique au sein du 
Secretariat. 

Cette analyse ne doit pas seulement concenter les 
terrains inconnus dans lesquels nous envoyons nos ope¬ 
rations de maintien de la paix mais plutot les causes du 
probleme. Tous les membres Pont souligne. Et il ne 
s’agit pas seulement des causes mais aussi du contexte. 
Certains de vous ont evoque le contexte regional, eco- 
nomique et social dans lesquels nous envoyons nos 
operations. 

Le mandat doit en tenir compte et celui-ci, 
comme vous l’avez dit, depend tres souvent, et cela est 
juste, de 1’accord de paix conclu par les parties. Nous 
ne sommes pas libres. Nous ne commengons pas a par- 
tir de zero lorsque nous autorisons un mandat, ce qui 
constitue un probleme parce que ce n’est pas nous qui 
sommes charges de l’accord de paix. 

Je pense que nous devrions nous inserer dans cet 
accord plus tot comme l’ont souligne la Jamai'que et 
d’autres pays. Le mandat comprendrait alors un critere 
concernant l’aspect retrait. En d’autres mots, nous de¬ 
voirs diriger les operations de maintien de la paix 
compte tenu d’un objectif clair qui pourra etre juge une 
fois termine. Comme 1’a dit l’Ambassadeur Holbrooke, 
e’est le probleme initial qui doit etre traite avant tout et 
l’Ambassadeur Ward a enonce un certain nombre de 
considerations permettant de savoir si l’objectif a ete 
atteint. Cela est tres important mais nous ne le faisons 
pas toujours. Il faut que nous le fassions. 

Une fois le mandat etabli, il y a un deuxieme 
element apres l’analyse de depart. Il s’agit de veiller a 
ce que tout le monde comprenne le mandat. Par tout le 
monde, j’entends l’ensemble des membres et plus par- 
ticulierement les pays fournisseurs ou fournisseurs po- 
tentiels de contingents, e’est-a-dire qu’ils doivent etre 
consultes avant que Ton mette le mandat au point defi- 
nitivement. Dans le cadre de cette large entente, il doit 
y avoir evaluation des capacites et de la volonte de la 
communaute internationale de s’acquitter du mandat. 

La Namibie a evoque le cas de la Republique de- 
mocratique du Congo en tant qu’exemple tres clair, de 
son point de vue, d’une selectivity reelle ou potentielle. 
Je pense que, par cette remarque, ils ne souscrivaient 
pas a ce qui est une analyse plus large, a savoir que la 
Mission de TOrganisation des Nations Unies au Congo 
ne peut commencer une operation avant que certaines 
conditions soient reunies parce que l’ONU n’a pas des 
capacites illimitees ou une volonte infinie. En fait, 
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l’ONU a des limites tres strides; le Secretaire gene¬ 
ral les connait et va les preciser au Conseil. Par conse¬ 
quent, nous aussi, a l’Organisation des Nations Unies, 
devons savoir de quoi nous sommes capables. 

Le troisieme element concerne la mise en oeuvre. 
II s’agit d’un element tout a fait crucial qui releve du 
Departement des operations de maintien de la paix, au 
moins pour ce qui est de la necessite d’une meilleure 
planification, d’une plus grande vitesse d’execution, 
d’une meilleure coordination et de tout ce qui est men- 
tionne dans le rapport Brahimi. 

Monsieur le President, vous avez utilise un mot 
dans votre introduction lorsque vous nous avez pose 
des questions qu’aucun membre n’a releve.II s’agit de 
« leadership ». Personne n’en parle. Cette Organisation 
dans son ensemble manque gravement de leadership. 
Nous faisons sans cesse porter le chapeau a d’autres. 
Voyons la forme de cette table. Entre le Secretaire ge¬ 
neral, le Conseil, les membres et les fournisseurs de 
contingents, on se rejette la responsabilite. 

Je ne dis pas que le Royaume-Uni a regie ce pro- 
bleme en Sierra Leone, mais nous avons des raisons 
nationales de vouloir montrer une tres forte determina¬ 
tion de mettre fin a ce probleme. Les Australiens Pont 
fait au Timor oriental. L’OTAN l’a fait dans les Bal¬ 
kans. Mais ce leadership ne s’etend pas a toutes les 
fonctions et a toutes les responsabilites des Nations 
Unies ou du Conseil de securite. Je crois qu’il faudrait 
quelque peu preciser cette idee de leadership et des 
limites qu’ont les Nations Unies dans l’execution 
d’operations compliquees lorsque cette fonction de 
leadership est dissipee entre les composantes de la 
communaute internationale. 

D’autre part, il y a une autre etape que nous 
n’avons pas encore bien cernee, il s’agit de la phase ou 
quelque chose se passe dans une operation de maintien 
de la paix et qui modifie sa base. Lome s’effondre; le 
Front uni revolutionnaire reprend les hostilites. Cela 
est difficile parce que les mandats initiaux n’en te- 
naient pas compte et ne nous ont pas donne la sou- 
plesse par rapport a l’objectif de depart pour traiter de 
ces changements. Par consequent, nous devons incor- 
porer dans notre reflexion cette possibility de change- 
ment. Nous le faisons au fur et a mesure. Nous sommes 
souples en tant que Conseil. Nous nous pronongons le 
jour ou nous devons prendre une decision. Mais nous 
ne nous comprenons toujours pas les uns les autres en 
la matiere. 


Le Canada a parle de gestion des conflits et de 
formation de la communaute internationale et en parti¬ 
cular des pays qui doivent gerer les conflits au fur et a 
mesure. C’est ?a la gestion. Nous n’avons pas encore 
appris a faire cela au Conseil. Je crois que la France a 
dit qu’on ne peut pas toujours definir les objectifs 
clairs d’une operation de maintien de la paix. C’est un 
enseignement que Ton a aussi tire de la Sierra Leone, 
de la Republique democratique du Congo et d’autres 
pays. 

Je ne vais pas enumerer d’autres elements du rap¬ 
port Brahimi : une plus grande coordination qui est 
necessaire, de la prevention du conflit jusqu’a la 
consolidation de la paix apres le conflit, et, comme cela 
la Chine a, a juste titre, dit, la prise en charge par le 
pays lui-meme du programme qui le concerne en ma¬ 
tiere d’operation de maintien de la paix, parce qu’en 
fait c’est lui qui est T autorite ultime a laquelle nous 
devons transmettre la charge au moment ou nous sor- 
tons. Cela est tres important. Cela souleve des ques¬ 
tions telles que l’economie, la circulation d’armes, les 
ressources minerales, le programme de desarmement, 
demobilisation et reintegration (DDR), les questions 
regionales et la fonction meme du Representant special 
du Secretaire general. Tout cela doit etre reexamine. Je 
crois que la reflexion n’etait pas encore assez large. 

Mais ce que Ton peut conclure du debat de ce 
matin, je crois, c’est qu’il est clair que la decision du 
retrait doit etre prise dans le contexte d’un mecanisme 
de transition. On ne laisse pas tomber. On passe le te- 
moin a un mecanisme qui s’occupe de la prochaine 
phase. L’Administration transitoire des Nations Unies 
pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem occi¬ 
dental en est un exemple. La police civile et les experts 
civils sont necessaires, de meme qu’un processus de 
DDR et un accord avec le pays d’accueil. Le Bangla¬ 
desh a parle du role des organisations non gouverne- 
mentales et de la societe civile. 

Il y a aussi la question des ressources, aussi bien 
Targent que les troupes. Il nous faut encore un debat 
pour savoir pourquoi des armees tres sophistiquees ne 
veulent pas s’occuper du maintien de la paix moins 
technique des Nations Unies. Nous en avons parle dans 
le retrait. En fait, il ne s’agit pas d’une question de 
deux poids deux mesures. Il s’agit de la nature des dif- 
ferentes organisations, des differentes armees, des dif- 
ferents besoins ou experiences. Cette semaine nous 
avons eu dans la ville l’adjoint du Commandant su¬ 
preme des forces alliees en Europe (SACEUR) de 
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l’OTAN. Nous avons eu un diner interessant, et on a 
parle de la difference des approches entre l’OTAN, 
d’une part, et le maintien de la paix des Nations Unies, 
de 1’autre. Et ceux qui etaient la, comme nous, ont 
beaucoup profite de cette discussion et y reflechiront 
encore dans le detail. 

Monsieur le President, vous serez degu si nous 
quittons cette salle - nous devons savoir ce qu’ont a 
nous dire les non-membres du Conseil cet apres-midi - 
sans nous mettre d’accord sur certaines mesures a 
prendre pour completer cette reflexion que vous nous 
avez proposee. Dans le rapport Brahimi on trouve 
enormement de choses utiles. Je ne pense pas qu’il soit 
necessaire d’avoir un sous-comite du Conseil de secu¬ 
rite sur les operations de maintien de la paix chargee 
d’examiner certains de ces points professionnels et de- 
tailles. En fait, comme l’a dit la Namibie, ce qu’il nous 
faut ce sont de petites missions, deux ou trois person- 
nes ici et la, qui se rendraient sur place et qui nous rap- 
porteraient des informations de premiere main avant 
que nous n’abandonnions le mandat. II faut que nous 
nous adressions en tant que Conseil de securite a 
d’autres organes du systeme, au Conseil economique et 


social, a l’Assemblee generate et ses differentes com¬ 
missions, pour parler de quelques aspects de ce que 
nous faisons et nous devons avec le Secretaire general 
parler plus avant de sa responsabilite avec le Secretaire 
general adjoint, et avec le Departement des operations 
de maintien de la paix voir quelles sont leurs responsa- 
bilites pour apporter ce qui n’a pas encore ete apporte 
et ce que demande, en fait, votre document. 

Nous devons y donner suite. II y a eu quelques 
suggestions sur ce que nous devons faire. Nous ne de¬ 
vons pas ranger dans les tiroirs la resolution 1327 
(2000) du Conseil de securite. II y a encore enorme¬ 
ment de choses a faire avant de pouvoir repondre a la 
question que vous avez posee. Monsieur le President, 
et nous devons ameliorer le fonctionnement du Conseil 
de securite. Merci pour ce debat. Je pense qu’il a ete 
extremement utile. 

Le President (parle en anglais) : II y a encore 
17 orateurs sur ma liste et avec l’assentiment des mem- 
bres du Conseil, j’ai l’intention de suspendre la seance 
maintenant. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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